
« Le citoyen
doit être votre
priorité »

Les responsables politiques
français qui ont fait le

choix belliqueux d’engager
un bras de fer avec l’Algé-
rie au lieu de savoir raison
garder, continuent à susci-

ter l’indignation des voix
de la sagesse. 

E n effet, la crise entre l’Algérie et la
France fait désormais réagir tout le
monde. Pas seulement les poli-

tiques et les diplomates le devoir de
s’impliquer pour apaiser les tensions, ou
au contraire alimenter l’escalade, entre
les deux pays.  Mais aussi des figures du
monde religieux dont «  la pression de
foi  » exige pourtant d’elles de ne pas
s’immiscer dans la politique.  Cette fois-
ci, c’est l’archevêque d’Alger Jean-Paul
Vesco qui a évoqué cette crise en
piquant une colère noire contre les res-
ponsables politiques français qui ont
adopté une posture de confrontation
avec l’Algérie. Le Français natif de Lyon,
naturalisé Algérien en février 2023, s’est
confié  au journal LA Croix. D’emblée,
Jean-Paul Vesco a exprimé sa colère et son
inquiétude contre l’attitude belliciste du
ministre français de l’Intérieur, Bruno
Retailleau et consorts. Des responsables
qui agitent la menace d’une « riposte gra-
duée  » en activant plusieurs leviers,
notamment le dossier des OQTF, comme
moyen de pression et de chantage face à
l’Algérie.  « L’Église ne joue pas, en Algérie,
le moindre rôle politique », aborde-t-il, s’il
décide de prendre la parole c’est parce
qu’il est «  inquiet et en colère face aux
propos jusqu’au-boutistes de certains res-
ponsables politiques français ». Selon lui,

l’attitude de la France avec les déclara-
tions hostiles et méprisantes à l’égard du
pays et des Algériens est vécue en Algérie
comme « insultante et injuste »,
témoigne-t-il. « Elle vient raviver une bles-
sure dans l’âme algérienne dont on ne
peut mesurer la profondeur que dans le
temps long d’une vie partagée », a-t-il
expliqué, faisant remarquer que :  « Ce qui
me gêne dans les propos du ministre de
l’Intérieur français, c’est le ton commina-
toire de ses injonctions aux autorités algé-
riennes. L’Algérie ne cède jamais face à ce
type de discours, spécialement venant de
la France ».

Ensuite, Jean-Paul Vesco a estimé que
la crise entre les deux pays n’est pas liée
aux OQTF, mais les causes sont liées à la

reconnaissance par le président français
de « la marocanité » du Sahara occidental.
« Regarder cette réalité en face serait plus
efficace que de tenter en vain de tordre le
bras à l’État algérien », a-t-il affirmé, souli-
gnant qu’ « en Algérie, tout est fondé sur
la relation de confiance. Cette confiance a
été perçue comme trahie par le change-
ment de position française sur la question
hautement symbolique du Sahara occi-
dental alors qu’elle semblait être en train
de se tisser entre les deux Présidents. C’est
tout de même le point de départ de la
crise actuelle », détaille-t-il. Pour Jean-Paul
Vesco, « le divorce entre la France et l’Al-
gérie (…) serait une voie suicidaire pour la
France ». « Les conséquences ne seraient
pas seulement une rupture de relations
diplomatiques avec un pays, mais le divor-
ce silencieux de millions de Français
musulmans, pas seulement franco-algé-
riens et souvent parfaitement intégrés,
avec le pays dans lequel ils vivent et qu’ils
contribuent à faire vivre. C’est ce qui est
en train de se produire et c’est l’une des
raisons principales de ma colère », a-t-il
conclu.

Farid Guellil 
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« Je suis en colère face aux
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C ertains doivent se rappeler du «  zamebret-
to » comme substitut que consommaient les
addicts à l’alcool et qui a été très vite éradi-

qué grâce à la participation du plus grand nombre,
y compris les imams. Aujourd’hui, nous sommes en
présence d’une guerre du même type. Celle des
drogues. Au pluriel car il y a le cannabis que notre
voisin de l’Ouest nous déverse en quantités phéno-
ménales. Il y a aussi la cocaïne et il y a les psycho-
tropes. Pour avoir une idée de l’ampleur atteinte par
ce fléau, nous avons pris pour exemple deux bilans
de l’ANP. Celui du 6 novembre dernier fait état de
l’arrestation de «37narcotrafiquants, de la saisie de
12 quintaux de kif traité provenant des frontières
avec le Maroc ». S’y ajoute « 2,5 Kg de cocaïne et
636.307 comprimés psychotropes saisis ». Un mois

après, celui du 14 décembre suivant mentionne «  43
(autres) narcotrafiquants arrêtés et 19,36 quintaux de kif
traité provenant toujours du Maroc » ont été saisis. En plus,
« 50,212 kilogrammes de cocaïne et 471.858 comprimés
psychotropes ont été saisis, lors de différentes opérations à
travers le territoire national ». Ces deux bilans des opéra-
tions de l’ANP menées en coordination avec les différents
services de sécurité, confirment que notre pays fait face à
une guerre non déclarée, comme le souligne le communi-
qué du Conseil des ministres de dimanche dernier. Celui-ci
mentionne que «  le président de la République a affirmé
que l’Algérie fait face à une guerre non déclarée, dont l’ar-
me est la drogue sous toutes ses formes ». Il faut rappeler
que le Chef de l’État avait déjà instruit le gouvernement, le
24 décembre 2024, lors de la rencontre Gouvernement-
walis pour «  élaborer une stratégie nationale multidimen-

sionnelle de lutte contre la drogue et les substances psy-
chotropes durant le premier trimestre de 2025 pour proté-
ger les jeunes » contre ce fléau. Il avait ajouté « en asso-
ciant l'ensemble des acteurs à l'élaboration de cette straté-
gie ». Si l’on excepte les différents services de sécurité et
l’ANP qui sont dans leur rôle dans cette guerre, par
«  ensemble  », le président Tebboune semble inclure la
société civile. En quoi la société civile pourrait être utile ?
En mettant à la disposition des citoyens un numéro vert
pour que chaque algérien puisse signaler des faits ou des
comportements liés à ce fléau. En élaborant des supports
de vulgarisation comportant les signes physiques, émotion-
nels et sociaux d’un drogué. C’est un devoir citoyen. De
patriotes, puisque nous sommes en guerre. De plus, il faut
doter la police et les gendarmes de tests salivaires lors des
contrôles routiers. En aval, il faut renforcer la prise en char-
ge médicale des drogués et accompagner les parents qui
vivent le calvaire. Sans oublier la répression et les sanc-
tions. C’est une guerre que nous pouvons, que nous
devons gagner. Avec 47 millions de « soldats », la consom-
mation sera sinon éradiquée, du moins exceptionnelle !                                                                                      

Zouhir Mebarkil’
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ET CRÉATION DE 2 000 EMPLOIS 
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VERS UN NOUVEAU DÉPART 
POUR LE FOOTBALL ALGÉRIEN 

Les perspectives de la coopération entre l’Algérie et l’Éthiopie se sont
précisées à la faveur de la visite officielle qu’effectue, dans ce pays, le
ministre d'État Mohamed Arkab.

CONSACREE A
L’ETABLISSEMENT
UNIVERSITAIRE DE
TRANSPORT ET DE
SERVICES 
Sayoud préside 
une réunion 
de coordination 
L e ministre des Transports, Saïd

Sayoud, a présidé une réunion de
coordination avec la participation du
directeur général du Domaine natio-
nal et du directeur régional du
Domaine de l'Etat, consacrée aux
défis rencontrés par l'Etablissement
universitaire de transport et de ser-
vices, notamment en lien avec la
mise en œuvre de la décision du
Conseil des participations de l'Etat
relative au transfert de tous les actifs
(mobiliers et immobiliers) à son pro-
fit, indique un communiqué du
ministère. 
Lors de cette rencontre, tenue lundi
en présence de cadres de l'Adminis-
tration centrale du ministère des
Transports, du directeur général du
Groupe de transport terrestre de
voyageurs (TRANSTEV), du PDG de la
Société d'exploitation des gares rou-
tières d'Algérie (SOGRAL) et du direc-
teur général de l'Etablissement uni-
versitaire de transport et de services,
le directeur général du Domaine
national a précisé qu'il était prêt à
soutenir l'Etablissement universitaire
de transport et de services et à
prendre en considération toutes ses
préoccupations. De son côté, le
ministre des Transports a appelé "les
dirigeants de l'Etablissement univer-
sitaire de transport et de services à
ne ménager aucun effort pour déve-
lopper ce dernier", insistant sur "l'im-
portance d'une exploitation optimale
du parc de bus dont dispose l'établis-
sement". A cette occasion, les deux
parties sont convenues de mettre en
place un groupe de travail chargé
d'examiner les mesures nécessaires à
la finalisation des opérations de
transfert des actifs. Le ministre a éga-
lement ordonné la mise en place
d'un groupe de travail chargé d'exa-
miner la question de la gratuité de la
gestion des gares routières transfé-
rées à SOGRAL.

R. N.

DES EXPERTS JURIDIQUES DÉNONCENT 
Il y a une « complicité maritime »

avec l'apartheid israélien
Le Comité National Palestinien BDS a consulté ASCOMARE, un groupe de réflexion

international spécialisé dans les conseils juridiques aux gouvernements, institutions pri-
vées et ONG, pour clarifier les obligations des États côtiers et des États du pavillon en
vertu du droit international, notamment selon la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer. 

Dans un rapport détaillé de 49 pages, rédigé par 11 experts juridiques dont des spé-
cialistes renommés du droit de la mer, les conclusions sont sans équivoque : les gouver-
nements doivent agir immédiatement pour mettre fin à leur complicité avec l’occupa-
tion illégale, l’apartheid et le génocide perpétrés par Israël, y compris en ce qui concerne
les transferts maritimes. Les États côtiers ont l’obligation de prendre toutes les mesures
nécessaires pour interdire ou suspendre le passage dans leurs eaux territoriales des
navires transportant des cargaisons militaires ou d’autres matériels contribuant aux vio-
lations israéliennes du droit international, telles que la privation du droit à l’autodéter-
mination des Palestiniens, l’acquisition de territoires par la force, l’occupation illégale,
l’apartheid, les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le génocide. Les auto-
rités des États côtiers peuvent, dans ce cadre, intervenir sur les navires en transit dans
leurs eaux territoriales en les arrêtant, en montant à bord, en redirigeant leur passage,
en leur ordonnant de quitter leur territoire maritime ou, si nécessaire, en utilisant un
degré de force proportionné et conforme au droit international. Par ailleurs, les États ont
également des obligations concernant les navires battant leur pavillon, même lorsqu’ils
se trouvent dans les eaux d’un autre État. Ces États doivent exercer un contrôle sur ces
navires pour s’assurer du respect du droit international. Ils sont tenus d’adopter des lois
interdisant aux navires transportant des cargaisons illégales soutenant les crimes israé-
liens de naviguer sous leur pavillon, d’instaurer des mécanismes d’application et de sur-
veillance efficaces, et de prendre des mesures immédiates en cas de risque de non-res-
pect de ces règles. En cas de manquement, ces États pourraient eux-mêmes être tenus
responsables de violations du droit international. Cet avis juridique renforce la nécessité
de mobiliser l’opinion publique pour inciter les gouvernements à respecter leurs obliga-
tions légales. Il appelle également à intensifier la campagne #BlockTheBoat pour mettre
un terme à toute complicité dans les atrocités commises par Israël.

M.Seghilani 



ACTUALITÉ2 Mercredi 26 mars 2025

RELANCE DE LA FILIÈRE
DU MARBRE
Une nouvelle
stratégie sera
élaborée 

La secrétaire d’État auprès du
ministre de l’Énergie, chargée

des Mines, Karima Tafer, a affir-
mé qu’« une nouvelle stratégie
sera élaborée pour relancer la
filière du marbre en Algérie ».
Dans une déclaration à la presse
en marge d’une visite de travail
dans la wilaya de Skikda, Mme
Tafer a précisé que « cette straté-
gie sera élaborée en coordina-
tion avec le groupe industriel
minier Sonarem dans les
domaines de la formation, le
marketing et le management
pour permettre au marbre algé-
rien de recouvrer la place qu’il a
toujours occupée ». Mme Tafer a
relevé que « l’Entreprise nationa-
le de marbre fait face à certains
problèmes qui seront rattrapés »,
affirmant que « le secteur minier
l’accompagnera à travers cette
stratégie qui reposera sur la for-
mation et l’association du sec-
teur privé pour augmenter ses
capacités de production, notam-
ment suite aux instructions don-
nées par le président de la Répu-
blique,  Abdelmadjid Tebboune,
relatives au développement de
cette filière, la réduction de la
facture des importations, la valo-
risation de nos produits et
l’orientation vers l’exportation ».
Mme Tafer a révélé qu’« en mai
prochain, une convention de
partenariat sera signée entre le
groupe Sonarem et la fédération
italienne du marbre pour créer
une école de formation dans le
domaine du marbre au profit des
travailleurs du groupe qui sera
encadrée par des experts italiens
en extraction, traitement et
transformation de l’albâtre avec
l’association du secteur de la for-
mation professionnelle et des
experts locaux ». La secrétaire
d’État a considéré en outre que
«le secteur minier est un secteur
stratégique qui contribue à l’éco-
nomie nationale et cela, a néces-
sité la mise en place d’une nou-
velle loi plus transparente pour
organiser les activités minières
avec de nouveaux articles qui
facilitent l’investissement privé
et étranger». Concernant les opé-
rations de prospections et de
recherches géologiques, Mme
Tafer a assuré qu’« elles n’ont
jamais cessé » comme l’atteste le
lancement dernièrement de 26
projets de recherche minière qui
permettront d’identifier les capa-
cités potentiellement existantes
en Algérie qui « recèle de mul-
tiples ressources minières ».

Sarah O.

GRÂCE À L’EXPERTISE DE SONELGAZ

L’Algérie aidera l’Éthiopie
à exporter son électricité

Les perspectives de la
coopération entre l’Algérie

et l’Éthiopie se sont
précisées à la faveur de la
visite officielle qu’effectue,
dans ce pays, le ministre

d'État, ministre de
l'Énergie, des Mines et des

Énergies renouvelables,
Mohamed Arkab,
accompagné des

présidents-directeurs
généraux de Sonatrach,
Rachid Hachichi, et de

Sonelgaz, Mourad Adjal,
et de cadres du ministère

et de ces deux entreprises. 

concrètement, il s’agit,
notamment, de la possi-
bilité "d’approvisionner

l’Éthiopie en pétrole brut algé-
rien et en produits pétroliers
au regard de la demande crois-
sante sur le carburant dans le
marché éthiopien" et de
"développer le partenariat
dans l’exploration, l’exploita-
tion et la transformation des
ressources minérales, notam-
ment les métaux précieux et
rares tels que l’or, le phospha-
te, le cuivre et le zinc". C’est ce
qui ressort de l’intervention de
Mohamed Arkab lors d’entre-
tiens élargis avec le ministre
éthiopien des Mines, Habtamu
Tegegne. Pour ces projets et
d’autres, il a été convenu d’ac-
tiver le groupe de travail
conjoint pour élaborer une
feuille de route claire. Selon les
indications du communiqué

du ministère, Mohamed Arkab
a affirmé la disponibilité de
l’Algérie, via le groupe Sona-
trach, à soutenir l’Éthiopie
dans le développement de son
secteur énergétique, notam-
ment en matière d’exploration
et d’exploitation du pétrole et
du gaz. Lors de la rencontre, le
ministre d’État a passé en
revue la grande expérience
acquise par l’Algérie, via le
groupe Sonatrach, en matière
de production et de prospec-
tion, affirmant que "Sonatrach
dispose de techniques déve-
loppées et de hautes compé-
tences permettant de soutenir
l’Éthiopie dans le développe-
ment de son secteur énergé-
tique". Les deux parties ont
examiné les opportunités d’in-
vestissement commun offertes
en matière d’exploration et
d’exploitation pétrolière et
gazière en Éthiopie, notam-
ment dans les régions promet-
teuses comme Ogaden. Moha-
med Arkab a exprimé "la dis-
ponibilité de l’Algérie à assurer
un accompagnement tech-

nique et une formation à la
partie éthiopienne pour ren-
forcer ses capacités dans ce
domaine", ajoute le communi-
qué. Les deux parties ont
convenu d’"examiner les
aspects techniques et com-
merciaux susceptibles de facili-
ter cette coopération, au
mieux des intérêts des deux
pays ". Les discussions ont
porté, en outre, sur "le renfor-
cement de la coopération bila-
térale dans les secteurs des
mines et des hydrocarbures".
Les deux parties ont débattu
des voies à même "de mettre
en œuvre le mémorandum
d’entente signé entre les deux
pays en 2014, et qui constitue
un cadre juridique pour la
coopération dans les
domaines de l’exploration, du
transfert de technologie, de la
formation et de l’échange
d’expertises". Mohamed Arkab
a insisté sur "l’importance
d’établir une vision straté-
gique pour la coopération
technique et scientifique entre
les deux pays", englobant "les

études géologiques, l’exploita-
tion des minerais stratégiques,
ainsi que le développement
des compétences humaines et
technologiques dans le sec-
teur minier". Il a affirmé égale-
ment que "la coopération afri-
caine constitue une priorité
stratégique pour l’Algérie,
conformément à la vision du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, visant
à renforcer l’intégration éco-
nomique au sein du conti-
nent", soulignant que "le par-
tenariat entre l’Algérie et
l’Éthiopie dans les domaines
des mines et de l’énergie sera
un levier important pour la
réalisation du développement
durable". D’autre part, Moha-
med Arkab, a eu, lundi à Addis-
Abeba, des discussions appro-
fondies avec le ministre éthio-
pien de l'Eau et de l'Énergie,
Habtamu Itefa Geleta. La partie
éthiopienne a exprimé, lors de
la rencontre, un "grand intérêt"
à bénéficier de l'expérience
algérienne, notamment à tra-
vers le groupe Sonelgaz, pour
développer son réseau élec-
trique dans les zones rurales et
agricoles, et renforcer sa capa-
cité à exporter l'énergie au
niveau régional. Un groupe de
travail mixte sera constitué
pour identifier, dans les
meilleurs délais, des projets
concrets, en vue de la coopéra-
tion énergétique et d’ouvrir de
nouvelles perspectives de par-
tenariat dans les domaines des
énergies renouvelables, des
infrastructures énergétiques et
du développement des
réseaux.                               M. R.

CHERFA À PROPOS DU STOCKAGE DES CÉRÉALES :

« La capacité passera à 9 millions
de tonnes  d’ici 2 ans »

La capacité de stockage des céréales au
niveau national passera de 4 à 9 mil-
lions de tonnes d’ici deux ans, a annon-

cé à Boumerdès, le ministre de l’Agriculture,
du Développement rural et de la Pêche,
Youcef Cherfa. S’exprimant à la presse en
marge d'une visite d'inspection dans la
wilaya de Boumerdès, le ministre a indiqué
que «les capacités de stockage des céréales
ne couvrent pas actuellement les besoins
de la consommation nationale». C’est pour-
quoi, dans le cadre de la mise en œuvre du
programme du président de la République,
«cette capacité sera portée de 4 à 9 millions
de tonnes d’ici deux ans, soit une augmen-
tation de 5 millions de tonnes». Selon le
ministre,  «pour réaliser cette stratégie, le
secteur lancera prochainement la construc-
tion de 30 silos de grande capacité, 16 silos
de capacité moyenne et 352 centres de
stockage de proximité des céréales à travers
le pays, avec une capacité de 50.000 quin-
taux pour chaque centre». Ces projets
vitaux visent à «réaliser l'autosuffisance et la
sécurité alimentaire et à répondre aux
besoins de la consommation interne de ces
produits, ainsi qu'à limiter progressivement
l'importation de blé et d'orge avant d’arrê-
ter complètement l'importation de blé
tendre», a expliqué M. Cherfa. Le ministre a
également supervisé la pose de la première
pierre pour le lancement des travaux de
construction d'un silo régional de stockage
de céréales d'une capacité de 1 million de
quintaux, pour un coût supérieur à 8 mil-
liards de DA, dans la commune de Si Musta-

pha, à l'est de la wilaya de Boumerdès. 

« L’importation des moutons 
va soutenir Le pouvoir d’achat »

Par ailleurs, le ministre a salué la décision
du président de la République lors du der-
nier Conseil des ministres, sur l’importation
d’un million de têtes de moutons en prévi-
sion du prochain Aïd El-Adha, et ce «  en
guise de soutien au pouvoir d'achat des
citoyens et en vue de permettre aux Algé-
riens de célébrer l'Aïd El-Adha dans de
bonnes conditions». Supervisant la mise en

service d'un thonier hauturier de 35 mètres,
fabriqué par une entreprise privée au port
de Zemmouri El-Bahri, à l'est de la wilaya, le
ministre a souligné que «ce navire est le
quatrième du genre réalisé par la même
entreprise avec une main-d'œuvre algérien-
ne et un taux d'intégration avoisinant les
70%». Ce thonier «renforcera les capacités
de la flotte nationale qui compte près de 40
navires similaires», a-t-il ajouté, appelant à
«la nécessité de soutenir et d'accompagner
cette filière vitale».

L.Zeggane 

IL PRÉVOIT L’OUVERTURE DE 7 USINES ET LA CRÉATION DE 2.000 EMPLOIS 

Getex voit grand en 2025
Le groupe public textiles et cuirs

(GETEX) compte ouvrir sept usines au
cours de l'année 2025 pour couvrir le

marché national en vêtements locaux et
créer près de 2.000 emplois, a révélé le
PDG du groupe, Toufik Berkani. S’expri-
mant à la radio algérienne, Berkani a expli-
qué que,  «le groupe public procédera à
«l’ouverture de sept usines cette année,
outre plus de 10 usines au cours de l'année
prochaine pour couvrir le marché national
et retrouver la place du groupe ainsi que
ses parts de marché au niveau national et à
l’étranger». La même source a fait savoir
que, «l'ouverture de ces usines contribuera
à la création d'emplois et de valeur ajou-
tée, chaque usine générant 300 emplois,

soit environ 2 000 emplois la première
année, portant ce chiffre à 6 000 emplois
d'ici deux ans», rappelant que «le groupe
assure actuellement 8800 emplois». Ce
dernier a ajouté que «le groupe aspire à
retrouver sa position sur le marché natio-
nal pour atteindre une part de 20 % contre
seulement 5 % actuellement». Concernant
l’implantation des usines programmés, M.
Berkani a indiqué qu' «elles seront situées
dans plusieurs wilayas, dont Adrar, Oran,
Blida, Relizane, Béjaia, Sétif, Tizi-Ouzou et
Constantine, ainsi que dans les régions
intérieures et frontalières en prévision de
l'entrée des produits du groupe sur les
marchés africains». M. Berkani a affirmé
que «le groupe public table sur la qualité

et les prix compétitifs pour répondre aux
besoins du marché». À noter que, le grou-
pe œuvre également à «l'élargissement de
sa gamme de produits, notamment le lan-
cement d’une nouvelle collection de vête-
ments pour femme après le Ramadhan».
Le Groupe prévoit également «l'ouverture
de nouveaux magasins dans des centres
commerciaux à Guelma, Oran, Béjaïa et
Adrar, dans le cadre d'un programme d’ex-
tension mis en œuvre progressivement et
suivant une stratégie marketing bien étu-
diée». Cette initiative fait suite à l'ouvertu-
re, la semaine dernière, d'un magasin par
la société Jackets Club (filiale de Getex), au
centre commercial Bab-Ezouar (Alger).

L.Z.
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SURVEILLANCE DE LA SITUATION DES DROITS DE L’HOMME AU SAHARA OCCIDENTAL 

La Minurso doit être dotée d’un mandat 
La Mission des Nations
unies pour l'organisation

d'un référendum au
Sahara occidental

(MINURSO) serait donc
une exception parmi

toutes les opérations de
paix des Nations unies
déployées en Afrique,
puisqu’elle devrait tout
simplement fermer les
yeux sur les violations

des droits de l'Homme. 

L e Représentant perma-
nent de l'Algérie auprès
des Nations unies, Amar

Bendjama, a attiré l'attention sur
cette anomalie qui touche spéci-
fiquement la MINURSO. Il inter-
venait, lundi, lors d'une réunion
du Conseil de sécurité consacrée
à l'amélioration de l'adaptabilité
des opérations de maintien de la
paix de l'ONU aux nouvelles réa-
lités. "Nous avons été sermon-
nés à maintes reprises par cer-
tains partenaires sur l'importan-
ce de la surveillance et de la
communication des informa-
tions sur le respect des droits de
l'Homme, ainsi que sur la néces-
sité de respecter le droit interna-
tional, incluant le droit humani-
taire international. Mais curieu-
sement, concernant la MINUR-
SO, nous avons été stupéfaits
par leur silence, voire leur oppo-

sition", a affirmé, à New York, le
Représentant permanent de l'Al-
gérie auprès des Nations unies,
Amar Bendjama. "Doter toutes
les opérations de paix des
Nations unies, sans exception,
d'une forte composante liée aux
droits de l'Homme est une
nécessité pour améliorer le tra-
vail des missions des Nations
unies sur le terrain, en sur-
veillant et en signalant les viola-
tions", a souligné le diplomate
algérien. Pour l'Algérie, a fait
remarquer Amar Bendjama, "le
débat sur l'avenir des opérations
de paix des Nations unies et leur
adaptabilité comme une ques-

tion importante pour (le) Conseil
et pour la communauté interna-
tionale, en particulier dans un
contexte où les opérations de
paix des Nations unies sont
confrontées à d'énormes défis".

UNE VISION UNIFIÉE DU
MAINTIEN DE LA PAIX

Amar Bendjama a évoqué la
préparation de la Conférence
ministérielle de Berlin sur le
maintien de la paix, prévue les
13 et 14 mai 2025, pour souli-
gner « l'importance de saisir
toutes les occasions possibles
pour élaborer une vision unifiée
de ce que sera l'avenir du main-

tien de la paix, notamment en
termes d'adaptabilité ». L'Algérie
estime que les opérations de
paix de l'ONU "ont montré leurs
limites et nécessitent d'impor-
tants ajustements pour
répondre efficacement aux nou-
veaux défis", note le diplomate.
Ce que préconise l’Algérie : en
plus du volet lié aux droits
humains, le mandat conféré aux
opérations de paix doit être
"centré sur les enjeux fonda-
mentaux, tout en gardant à l'es-
prit la raison d'être de la mission
et en définissant au plus tôt son
objectif final", a fait savoir Amar
Bendjama. Il fait part du constat

: "nous assistons à ce que l'on
pourrait qualifier de mandats
+en sapin de Noël+, en vertu
desquels les missions des
Nations unies se voient confier
un nombre écrasant de respon-
sabilités, entravant ainsi leur
capacité à mener des missions
ciblées". Amar Bendjama estime
que "les partenariats sont essen-
tiels pour améliorer l’adaptabili-
té des opérations de paix de
l’ONU". C’est pourquoi, "nous
insistons sur le renforcement de
la coopération entre l’ONU et les
organisations régionales, en
particulier l’Union africaine, qui
est un partenaire fiable à cet
égard", ajoute-t-il. D'un autre
côté, "l’adaptabilité passe par la
promotion de solutions poli-
tiques et l’intégration d’une
dimension de consolidation de
la paix dans le mandat des opé-
rations de paix de l’ONU", a-t-il
insisté. Pour cela, "il est essentiel
que les opérations de paix de
l’ONU défendent la primauté du
dialogue, le respect du droit
international et le droit à l’auto-
détermination des peuples sous
occupation étrangère, dans le
cadre des efforts politiques sur
le terrain", a-t-il poursuivi. Amar
Bendjama a réaffirmé "l'engage-
ment de l'Algérie à soutenir le
travail des opérations de paix
des Nations unies en mettant à
la disposition de l'ONU et de la
communauté internationale son
expertise en matière de main-
tien de la paix et de la sécurité
internationales". 

M’hamed Rebah
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P lusieurs partis politiques ont salué
la création d'une commission par-
lementaire chargée d’élaborer une

proposition de loi criminalisant le colo-
nialisme, estimant qu’il s’agit d’une
démarche reflétant une volonté politique
constante de défendre la mémoire natio-
nale  ».  Le Rassemblement national
démocratique s’est félicité de la
démarche de l’APN, qui a procédé à l’ins-
tallation d’une commission chargée
d’élaborer une proposition de loi visant à
criminaliser le colonialisme. Dans ce
contexte, le conseiller du secrétaire géné-
ral du RND et chargé de communication,
Belkacem Djir, a souligné que cette
«  démarche s’avère désormais plus
qu'une nécessité, en phase avec la forte
volonté de l'Etat algérien sous la conduite
du président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, qui n'a eu de cesse de
réaffirmer l’imprescriptibilité des crimes
de génocide commis par la France ». De
son côté, le parti du Front de libération
nationale a exprimé dans un communi-
qué sa « satisfaction » quant à l’initiative
de la création de cette commission, la
qualifiant de « manifestation concrète de
la volonté inébranlable de l'Algérie des
martyrs de défendre la mémoire histo-
rique, qui n’est ni négociable ni sujette à
compromis  », affirmant son adhésion
«  active  » à cette initiative, considérée
comme «  un véritable point de départ
pour le recouvrement des droits de notre
peuple qui a consenti des sacrifices
incommensurables durant 132 ans ».  

Pour sa part, le Front El Moustakbal, a
souligné que cette démarche reflétait

«  une ferme volonté politique de
défendre la mémoire historique nationa-
le et de recouvrer les droits moraux du
peuple algérien ». 

Le Front a salué l'initiative en décla-
rant que « la criminalisation du colonialis-
me n'est pas simplement une mesure
législative, mais un devoir national et
moral qui cadre avec les sacrifices des
chouhadas et le message de la Guerre de
libération, étant donné que les crimes du
colonialisme contre le peuple algérien
sont inoubliables ». Le Mouvement de la
société pour la paix (MSP) a également
salué la position nationale et officielle en
faveur de la criminalisation du colonialis-
me français, estimant que cette
démarche est «  une affaire d'Etat, qui
réunit la souveraineté pratique et la réali-
sation d'une exigence populaire  ». Le
MSP a insisté sur le fait que la question de
la criminalisation du colonialisme français
est «  une question de principe, un droit
imprescriptible des générations », rappe-
lant que la criminalisation « doit reposer
sur la consécration de la demande de
reconnaissance, de la demande d'excuses
et de réparations pour toute la période
de l'occupation française en Algérie ». 

De son côté, le Mouvement El-Bina a
salué l'initiative de consacrer le rôle insti-
tutionnel dans la défense de la mémoire
nationale à travers la formation de cette
commission. Le mouvement a estimé que
ces démarches s'alignent avec l'orienta-
tion africaine vers la condamnation du
colonialisme et la demande de reconnais-
sance du crime colonial et de ses consé-
quences, y compris la restitution des

droits et la réparation des injustices,
comme cela est inscrit dans la résolution
de criminalisation du colonialisme et de
réparation des injustices historiques
subies par les peuples du continent afri-
cain  ». Quant au parti Sawt Echaâb, son

président, Lamine Osmani, a estimé que
cette initiative, qui s'inscrit dans le cadre
de la préservation de la mémoire natio-
nale et du message des chouhadas,
consacre le « principe de la réciprocité ».

Ania N.  

CRIMINALISATION DU COLONIALISME 

Des partis saluent une « ferme volonté politique 
et populaire »

LAÏD REBIGA : 
« Le Président iniste sur la mémoire

nationale »

L e ministre des Moudjahidine et des Ayants droit, Laïd
Rebiga,  qui s’est rendu à Batna pour les cérémonies
officielles commémorant le 69ème anniversaire de la

mort du héros Mostefa Ben Boulaïd a mis en exergue «  l'im-
portance de la commémoration de tels souvenirs », en souli-
gnant que le chahid Ben Boulaïd est « un modèle unique de
sacrifice et d'abnégation et une source d'inspiration pour les
générations». « En exécution des directives du président de la
République, Abdelmadjid Tebboune, qui a toujours insisté sur
l'importance de la préservation de la mémoire nationale, le
ministère des Moudjahidine est mobilisé pour protéger le
legs des martyrs et transmettre leur noble message aux géné-
rations futures qui doivent être conscientes des immenses
sacrifices de ces valeureux héros, et des souffrances du peuple algérien qui a subi
toutes sortes d'injustices, d'oppressions et d'abus pour la liberté et l'indépendance »,
a ajouté Rebiga. Il a également affirmé que son secteur ministériel a adopté «  une
approche ouverte, fondée sur l'aspect scientifique et académique, et en conformité
avec toutes les nouvelles méthodes qui s'inscrivent dans le cadre du renforcement de
la protection du cordon de communication entre les générations et visant à mettre à
nu les manœuvres de ceux qui sont encore figés dans l'illusion de nier le passé et de
renier des faits de l'histoire ».  Rebiga a également souligné que le message du martyr
Mostefa Ben Boulaïd et de ses compagnons Chouhada «  nous impose aujourd'hui
d'être vigilants et conscients de tous les risques dans un monde en mutation et impi-
toyable, et des défis auxquels notre pays est confronté aujourd'hui et à l'avenir ».

A. N.  



CNR 
Les services

disponibles en
ligne mis en avant 
L e site officiel de la CNR, www.cnr.dz,

offre une gamme étendue de services
aux usagers de la caisse. Parmi les dispo-
sitifs mis en place, la plateforme de suivi
des dossiers.  Grâce à cette dernière, tout
retraité peut suivre en temps réel l’avan-
cement de son dossier en entrant simple-
ment le numéro de référence figurant sur
le reçu remis lors du dépôt du dossier.
Cela permet d’éviter des déplacements
inutiles et de gagner un temps précieux
dans la gestion administrative des
demandes. Un autre outil clé mis à dispo-
sition est l’espace retraité, une platefor-
me numérique qui regroupe divers ser-
vices permettant aux retraités d’accéder
à plusieurs prestations en ligne. Parmi
celles-ci figurent la possibilité d’extraire
une attestation de revenu, de consulter le
montant de la pension en cours, de
prendre contact avec les cellules d’écou-
te sociale, de formuler une demande
d’équipements médicaux ou encore de
prendre rendez-vous avec une assistance
sociale. Ces fonctionnalités sont acces-
sibles depuis l’adresse retraite.cnr.dz.  La
CNR a aussi développé un service spécia-
lement conçu pour les assurés sociaux
qui approchent l’âge de la retraite. À tra-
vers la plateforme du compte individuel
du salarié, ces derniers peuvent consulter
leur parcours professionnel en détail. Ce
service leur permet notamment de véri-
fier leur historique d’activité salariée et de
signaler d’éventuelles périodes man-
quantes dans la base de données de la
CNR. Pour ce faire, les assurés devront
fournir les documents justificatifs néces-
saires, tels que des attestations de travail
ou des bulletins de salaire. Cet outil est
accessible via le lien Cis.cnr.dz.   La CNR a
également mis en place un service de
vérification des documents électro-
niques. Ce dernier est destiné aux admi-
nistrations publiques et aux différents
organismes qui ont besoin de s’assurer
de l’authenticité des documents délivrés
par la CNR. Grâce à ce dispositif dispo-
nible sur https://retraite.cnr.dz/#/valida-
te, il est possible de vérifier rapidement et
en toute fiabilité la validité des attesta-
tions et autres documents officiels émis
via les plateformes numériques de la cais-
se.

Ania N.

AADL 
Remise des clés

aux souscripteurs
à Boumerdès et

Tizi Ouzou
L a filiale AADL de gestion immobilière

a annoncé le lancement d’une opéra-
tion de distribution des clés aux bénéfi-
ciaires des projets de logements relevant
de la direction régionale d’Alger Est.
Dans un communiqué, publié lundi, les
mêmes services ont indiqué que le pro-
cessus de remise des clés aux bénéfi-
ciaires débutera pour les projets de loge-
ments suivants relevant de la direction
régionale d’Alger Est :

-Projet de 550/1500 logements à DraÂ
El-Mizan – wilaya de Tizi-Ouzou

-Projet de 796 logements dans le quar-
tier de Boudouaou el-Bahri – wilaya de
Boumerdès. Concernant les procédures
de réception des clés, la filiale AADL de
gestion immobilière a précisé que les
personnes concernées doivent se rendre
au bureau de gestion immobilière situé
au rez-de-chaussée du complexe résiden-
tiel, munies des documents requis à
savoir la carte d’identité nationale, la
notification de souscription et tout autre
document pertinent.  

A. N. 

BRAHIM MERAD EXHORTE LES ÉLUS LOCAUX 

« Les préoccupations du citoyen
doivent être votre priorité »

Le ministre de l'Intérieur, des
Collectivités locales et de

l'Aménagement du territoire, Brahim
Merad, a affirmé à Alger, que

toutes les infrastructures et projets
réalisés ou en cours de réalisation

«ont pour objectif premier de
satisfaire les besoins du citoyen et

de répondre à ses préoccupations». 

S’ exprimant à la presse au Palais
du Dey, dans la commune de la
Casbah, à l'issue d'une visite de

travail et d'inspection dans la wilaya d'Al-
ger, Merad a déclaré que «toutes les infra-
structures et projets réalisés ou en cours
de réalisation ont pour objectif premier de
répondre aux besoins du citoyen et de
prendre en charge ses préoccupations
dans toutes les régions du pays, confor-
mément aux instructions du président de
la République, M. Abdelmadjid Tebbou-
ne». Ce dernier a affirmé, dans ce sens, que
le président de la République, insiste,
comme il l'a souligné à maintes reprises,
«la prise en charge des préoccupations du
citoyen comme l'une de ses priorités et de
ses préoccupations majeures», mettant en
évidence, à titre d'exemple, «les infrastruc-
tures qu'il a mises en service, inspecté cer-

taines d'entre elles et posé la première
pierre pour d'autres au niveau des circons-
criptions administratives de la capitale»,
soulignant que «ces projets sont dignes
de la capitale historique Alger». Le
ministre a également souligné, à cette
occasion, «les efforts déployés par l'État
pour prendre en charge la catégorie des
jeunes et les éloigner de tous les dangers,
notamment la drogue qui les cible».

Supervisant l'inauguration du nouveau
siège de l'Assemblée populaire de wilaya
(APW) d'Alger, Merad a renouvelé son
appel aux élus locaux à «assurer une prise
en charge optimale des préoccupations
du citoyen», notamment en ce qui concer-
ne «l'amélioration du cadre de vie et de
l'environnement, ainsi que tout ce qui est
lié à ses besoins quotidiens», a-t-il ajouté.

L. Zeggane  
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D ans le cadre de la
transformation tech-
nologique et de son

transfert à la société,  pour
atteindre la souveraineté dans
le domaine numérique, le
ministre de l'Enseignement
supérieur et de la Recherche
scientifique, Kamel Baddari, a
lancé hier, le «  cloud compu-
ting » au niveau du Centre de
recherche sur l'information
scientifique et technique
(CERIST) de Ben Aknoun.

Le cloud computing (l'infor-
matique en nuage), héberge
les données nationales au sein
du pays, fournissant des ser-
vices d’information et de trai-
tement de données à une
vitesse ultra-rapide qui rivalise
avec les services et les plate-

formes des pays développés.
Lors de sa visite au CERIST le
ministre a également supervi-
sé le lancement de plate-
formes de conception et de
pilotage de drones, un incuba-
teur d'entreprises qui
accueillera 20 projets de star-
tups d'ici la fin de cette année,
portant le nombre d'entre-
prises à 100 chaque année à
partir de 2027, avec un chiffre
d'affaires de 27 milliards de
centimes. Avec ces nouvelles
institutions, le secteur de l’en-
seignement supérieur et de la
recherche scientifique a ren-
forcé la société de l’informa-
tion et l’économie numérique,
contribuant à la réalisation de
la stratégie de développement
de l’État.

Dans son discours, Baddari
a révélé que le déploiement de
ces nouvelles installations
s'inscrit dans le cadre de la
transformation technologique
et de son transfert à la société,
permettant d'atteindre la sou-
veraineté dans le domaine de
la maîtrise numérique, et ainsi
d'atteindre les objectifs de la
vision de développement de
l'Algérie. Pour référence, le
cloud computing est une pla-
teforme d'hébergement de
données nationales au sein
d'un pays, fournissant des ser-
vices d'information et de trai-
tement de données à une
vitesse élevée qui rivalise avec
les services et les plateformes
des pays développés. Le logi-
ciel de la plateforme est algé-

rien, open source et sécurisé,
et ses tarifs d'hébergement
sont préférentiels et compéti-
tifs. La plateforme de cloud
computing du CERIST  est une
plateforme cloud souveraine
qui offre des services similaires
aux plateformes cloud étran-
gères, tout en assurant l'héber-
gement des données au
niveau national. Le cloud est
installé au sein du centre de
données CERIST, conforme aux
normes internationales. Conçu
pour être performant, robuste
et évolutif, il permet d'héber-
ger les applications et plate-
formes les plus exigeantes en
termes de puissance de traite-
ment, de stockage et de
réseau.

Sarah O.

SOUVERAINETÉ NUMÉRIQUE

Baddari lance le « cloud computing »
au CERIST de Ben Aknoun

SENSIBILISATION DES CITOYENS À LA PRÉSERVATION DE L'ENVIRONNEMENT

Mme Djilali salue les efforts des autorités
centrales et locales 

L a ministre de l'Environnement et de
la Qualité de la vie, Nadjiba Djilali, a
salué à Aïn Defla, les efforts impor-

tants des pouvoirs publics, tant au niveau
central que local, afin de sensibiliser les
citoyens à la préservation de l'environne-
ment. En effet, lors d'une visite de travail
et d'inspection dans plusieurs communes
de la wilaya d'Aïn Defla, en compagnie
des autorités de wilaya, en tête des-
quelles le wali, M. Aissa Aziz Bouras, la
ministre a souligné que «les autorités cen-
trales et locales accomplissent un travail
important en matière de sensibilisation
des citoyens à la protection de l'environ-
nement». Au cours de sa visite, Mme Djila-
li a supervisé, au niveau du barrage «Sidi
M'hamed Ben Taïba» dans la commune
d'Arib, le lancement d'une opération de

plantation de 1000 plants d'arbres fores-
tiers et fruitiers, à l'occasion de la Journée
internationale des forêts, célébrée le 21
mars de chaque année». Cette dernière a
également assisté à d'autres activités
organisées au niveau du barrage «Sidi
M'hamed Ben Taïba», en commémoration
de plusieurs événements, dont la Journée
arabe pour la réduction des catastrophes
naturelles (23 mars), la Journée météoro-
logique mondiale (23 mars) et la Journée
mondiale de l'eau (22 mars). La ministre a,
dans ce cadre, fait savoir que «les diverses
activités programmées constituaient une
campagne éducative visant à promouvoir
le principe du tourisme écologique et le
respect de l'environnement, ainsi qu'à
inculquer cette culture aux enfants». Lors
de sa visite au jardin botanique public de

la ville de Miliana, Mme Djilali a insisté sur
«la nécessité d'utiliser les eaux traitées
pour l'irrigation des jardins publics», sou-
lignant «l'importance d'ouvrir cet espace
public aux visiteurs afin de sensibiliser et
d'ancrer l'éducation environnementale
dans la société».

À noter que,  la ministre a également
inspecté le centre d'enfouissement tech-
nique (CET) des déchets de la commune
d'Aïn Defla, ainsi que les points de rejet
des eaux usées à Oued Zeboudj, dans la
commune d'El-Hassania, et ceux de la
zone d'activité de la commune de Bou-
medfaa à Oued El-Hammam, en sus du
point de confluence des oueds et des
points de rejet des eaux usées de la com-
mune de Boumedfaa, à l'est de la wilaya». 

L. Z. 
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START-UP 

Un programme pour soutenir
l’innovation lancé la semaine prochaine

Le ministre de l’Économie de la
connaissance, des Start-up et des

Microentreprises Noureddine
Ouadah a annoncé le lancement,

la semaine prochaine, du
programme « Kick Start » pour

soutenir l’innovation et renforcer
l’entrepreneuriat en Algérie, à

travers le financement de
programmes d’incubation.

I nvité du « Forum de la Radio » de la
Chaîne I de la Radio nationale, Oua-
dah a précisé que le programme «

Kick Start » vise à financer des pro-
grammes d’incubation afin de permettre
aux porteurs de projets innovants d’accé-
lérer le lancement de leurs start-up à tra-
vers les différentes wilayas du pays. Le
programme vise à fournir des méca-
nismes financiers pour soutenir les incu-
bateurs d’affaires, à renforcer le système
entrepreneurial et à développer l’écono-
mie nationale par la création d’un plus
grand nombre de start-up. Le ministre a
affirmé que cette initiative figure parmi
les objectifs du président de la Répu-
blique,  Abdelmadjid Tebboune, visant à
créer 20.000 start-up d’ici 2029, contri-
buant ainsi à la création de nouveaux
emplois et de la valeur ajoutée. Dans le
même sillage, le ministère prévoit le lan-
cement du « Concours de la meilleure
start-up » au cours de cette année afin
d’encourager les start-up à améliorer leur
performance et à renforcer leur compéti-
tivité aux niveaux local et international,
ajoute Ouadah. Depuis 2020, rappelle-t-
il, l’Algérie s’est engagée à développer
une économie fondée sur la connaissan-
ce et la technologie, dans le cadre de sa
transition d’une économie rentière vers
une économie de plus en plus durable.
Concernant le soutien aux micro-entre-
prises, le ministre a précisé que la straté-

gie actuelle repose sur la création d’en-
treprises basées sur le principe de la
sous-traitance, soulignant le lancement
des microentreprises en appui aux
grands projets stratégiques à l’instar des
stations de dessalement de l’eau de mer.
S’agissant du financement de ces entre-
prises,  Ouadah a fait état de l’adoption
de plusieurs formules, dont la Finance
islamique, afin de permettre au plus
grand nombre de porteurs de projets
d’accéder aux financements, soulignant
la coordination continue avec les diffé-
rents secteurs pour intégrer les start-up
dans les chaînes de valeur. À ce titre, le
ministère s’apprête à lancer une platefor-
me nationale de sous-traitance permet-
tant aux opérateurs économiques d’ex-
primer leurs besoins, et aux centres de
développement entrepreneurial d’iden-
tifier les formations adaptées au lance-
ment de leurs programmes. Le ministère,
en coordination avec le ministère des

Affaires étrangères, de la Communauté
nationale à l’étranger et des Affaires afri-
caines, compte lancer une plateforme
électronique visant à connecter les com-
pétences de la diaspora algérienne à
l’économie nationale, en leur permettant
de créer des start-up à distance ou de
collaborer avec les universités et les labo-
ratoires de recherche. Pour ce qui est de
la diversification des sources de finance-
ment des start-up, le ministre a indiqué
que son secteur œuvre à la création de
fonds d’investissement en partenariat
avec plusieurs ministères, notamment
celui de l’Énergie, des Mines et des Éner-
gies renouvelables, avec lequel un travail
de coordination est en cours pour créer
un fonds dédié à l’énergie. D’autres fonds
d’investissement devraient également
être lancés en collaboration avec des sec-
teurs stratégiques comme les assurances
et les banques.

Sarah O.

Ph
 : 

D
R

Noureddine Ouadah, ministre de l’Économie de la
connaissance, des Start-up et des Microentreprises 

L e ministre de la Santé,
Abdelhak Saihi, a reçu
la représentante du

Fonds des Nations unies
pour la population (UNFPA)
en Algérie, Faiza Bendriss, a
indiqué un communiqué du
ministère. 

Cette rencontre, tenue au
siège du ministère en pré-
sence de cadres de l'adminis-
tration centrale, a été «l'occa-
sion d'évoquer les moyens
de renforcer la coopération
bilatérale dans le domaine
de la santé», a précisé le com-
muniqué. Dans ce cadre, la
représentante de l'UNFPA en
Algérie a qualifié le ministère
de la Santé de «partenaire
essentiel avec lequel la
coopération doit être renfor-
cée et élargie à l'avenir»,
saluant «les compétences
algériennes qui lui ont per-
mis d'acquérir d'importantes
expertises et connaissances».
Cette dernière a également
indiqué que «le Fonds est
disposé à mettre son expé-
rience à la disposition de l'Al-
gérie pour développer une
vision stratégique plus effica-
ce, notamment dans les
domaines de la formation et

du transfert d'expertises».
Pour sa part, le ministre de la
Santé a souligné «l'importan-
ce du partenariat entre l'Al-
gérie et l'UNFPA», se félici-
tant du «rôle de l'organisa-
tion dans le soutien aux pro-
grammes de santé natio-
naux». Le ministre a en outre
mis l'accent sur «la nécessité
de poursuivre cette coopéra-
tion pour renforcer les acquis
en matière de santé et suivre
les évolutions mondiales».
Dans le même contexte, M.
Saihi a mis en avant «l'impor-
tance d'établir une feuille de

route définissant clairement
les priorités et fixant des
objectifs atteignables dans le
cadre de la vision commune
des deux parties». De plus, il
a relevé la nécessité de «se
concentrer sur le renforce-
ment des capacités des per-
sonnels de la santé à travers
des programmes de forma-
tion avancés, en phase avec
les développements scienti-
fiques et techniques, afin de
garantir l'amélioration de la
qualité des services de santé
et une réponse efficace aux
défis actuels». Enfin, M. Saihi

s'est dit «optimiste quant à
l'avenir de la coopération
entre l'Algérie et le Fonds des
Nations unies pour la popu-
lation», soulignant que «le
travail conjoint permettra
d'accomplir de plus grandes
réalisations dans le domaine
de la santé, notamment à tra-
vers l'investissement dans la
formation continue et la mise
en place de mécanismes effi-
caces pour le suivi de la mise
en œuvre des projets com-
muns», a conclu la même
source.  

L. Z.

LA REPRÉSENTANTE DU FONDS ONUSIEN POUR LA POPULATION :

« On doit renforcer et élargir notre coopération
avec l’Algérie »

LA SOCIÉTÉ AMÉRICAINE ‘’AUSTROID
CORPORATION’’ SPÉCIALISÉE DANS LA
PRODUCTION DE BUS ET DE CAMIONS :

« On va réaliser
un projet de qualité

en Algérie »
D es représentants de la société ‘’Aus-

troid Corporation’’, détentrice de la
marque américaine ‘’ENC’’ spécialisée dans
la fabrication de bus et de camions ont sou-
ligné leur engagement à concrétiser «  un
projet de qualité » en Algérie, en phase avec
la politique de l'Etat en la matière. Selon un
communiqué du ministère de l’Industrie, le
ministre, Sifi Ghrieb, a reçu lundi au siège
de son département, le vice-président
d'Austroid, et ou les représentants de la
marque ont exprimé leur « grande satisfac-
tion  » quant au climat général favorable à
l'investissement en Àlgérie, notamment
avec la nouvelle approche adoptée par le
ministère de l'Industrie en matière d'indus-
trie automobile. Ils ont souligné que «ce cli-
mat favorable les a incités à solliciter une
rencontre avec le ministre, pour exprimer
leur volonté d'investir en Algérie conformé-
ment à la feuille de route du ministère  »,
ajoute la même source. À ce propos, les
représentants de la marque ont affirmé
« leur plein engagement à réaliser un projet
de qualité en phase avec la politique de
l'État algérien en la matière  ». Après avoir
suivi un exposé présenté par la délégation,
Ghrieb a insisté sur « la nécessité d'exploiter
le réseau national des fabricants de pièces
de rechange pour augmenter le taux d'inté-
gration locale », mettant en avant « l'impor-
tance d'accompagner les fabricants locaux
en matière de formation, ainsi que dans les
procédures de conformité  ». Le ministre a
par ailleurs exhorté les responsables du
projet à «  accélérer le parachèvement des
procédures nécessaires avec les organismes
compétents, assurant que «  les portes du
ministère restent ouvertes à tous les indus-
triels », conclut le communiqué.

Ania N. 

FOIRE INTERNATIONALE D'ALGER
La 56e édition fixée

du 23 au 28 juin
prochain 

L a 56e édition de la Foire internationale
d'Alger (FIA) se tiendra du 23 au 28 juin

prochain au Palais des expositions des Pins
maritimes (Alger), sous le haut patronage
du président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, a indiqué un communi-
qué d'Algeria Exhibitions, filiale de la Socié-
té algérienne des foires et exportations
(SAFEX). Selon la même source,  «la FIA est
un rendez-vous économique annuel orga-
nisé par l'Algérie pour faire connaître les
capacités de production nationale et per-
mettre aux opérateurs algériens et étran-
gers de promouvoir les investissements et
les échanges dans divers domaines», ajou-
tant que «le Sultanat d'Oman sera l'invité
d'honneur de cette 56e édition». Algeria
Exhibitions a rappelé, à cet égard, que «les
relations algéro-omanaises ont progressé
et évolué depuis la création de la Commis-
sion mixte algéro-omanaise en 1991». A
noter que, «les inscriptions à cet événement
sont officiellement ouvertes sur la platefor-
me numérique à travers le
lien  :«https://registration.safex.dz/login», a
indiqué la filiale de la SAFEX. D’après la
source,  «la 56e FIA couvrira plusieurs sec-
teurs stratégiques, dont l'agroalimentaire,
les industries électrique et de l'électromé-
nager, l'industrie mécanique, l'industrie
manufacturière et les services». Un espace
de vente directe est également prévu. Pour
rappel, les précédentes éditions de la FIA
avaient pour invités d'honneur l'Egypte,
l'Inde, la Russie, les Etats-Unis d'Amérique,
l'Italie, le Cameroun, la Tunisie, le Portugal
et la Turquie, a conclu le communiqué d'Al-
geria Exhibitions.

L. Zeggane 

MARCHÉ PÉTROLIER
Le Brent en hausse a plus de 73 dollars 

L es cours du pétrole se sont redressés, hier, poussés par la décision du président améri-
cain Donald Trump d'imposer des droits de douane de 25% contre tout pays achetant
du pétrole vénézuélien, sur fond de tensions avec la Chine. En effet, le prix du baril de

Brent de la mer du Nord, pour livraison en mai, prenait 0,67% à 73,49 dollars, tandis que son
équivalent américain, le baril de West Texas Intermediate, pour livraison le même mois gagnait
0,65% à 69,56 dollars. Pékin a dénoncé, hier, les «interférences» de Washington dans les
«affaires internes du Venezuela» après l'imposition par Donald Trump de droits de douane
supplémentaires aux pays importateurs de gaz ou de pétrole vénézuélien. Selon des analystes
du marché pétrolier, «la Chine, le plus grand importateur de pétrole vénézuélien, sera forte-
ment touchée par cette taxe qui doit entrer en vigueur le 2 avril prochain». L'Organisation des
pays exportateurs de pétrole et ses alliés (Opep+), qui doit ajouter 138.000 barils sur le marché
en avril pour équilibrer le marché, s'en tient pour l'instant à son calendrier de hausse progres-
sive de production et devrait procéder à une deuxième hausse équivalente en mai prochain. 

L.Z.



Le ministère
palestinien de la

Santé à Ghaza a
exprimé, hier, sa

profonde inquiétude
face à la situation
critique découlant

de l'épuisement des
médicaments de

soins primaires
dans le territoire

assiégé. 

Dans une déclaration alar-
mante, le directeur géné-
ral des soins primaires,

Ahed Samour, a souligné les
conséquences graves que ce
manque pourrait avoir sur les
patients, notamment les enfants
et les personnes âgées. Il a exhor-
té à exercer une pression interna-
tionale sur Israël pour permettre
l'entrée des médicaments et des
vaccins indispensables. Selon
Samour, de nombreux médica-
ments essentiels pour les
patients nécessitant des soins
primaires sont désormais introu-
vables, tandis que d'autres
approchent de l'épuisement
total. Cette pénurie, amplifiée
par le blocus israélien, prive les
habitants de Ghaza de médica-
ments et d'équipements médi-
caux vitaux. La situation est parti-
culièrement critique pour les
catégories vulnérables, notam-
ment les enfants et les personnes
âgées. La poursuite du blocus
israélien et l'épuisement des res-
sources médicales font craindre
une recrudescence d'épidémies
et de maladies parmi les popula-
tions les plus fragiles. Samour a
également pointé du doigt les
déplacements forcés de Palesti-
niens, qui ont exacerbé la pres-
sion sur les rares centres de soins
encore fonctionnels, déjà débor-
dés par l'afflux massif de dépla-
cés. Le ministère a lancé un appel

urgent à la communauté interna-
tionale, demandant des actions
immédiates pour contraindre
Israël à lever le blocus, instauré
depuis le 2 mars. L'accès à l'aide
humanitaire, y compris les médi-
caments et vaccins pour enfants,
reste entravé. Samour a particu-
lièrement exhorté l’Organisation
mondiale de la santé (OMS) à
intensifier ses efforts pour ache-
miner les ressources médicales
nécessaires. Depuis le début de
l'agression israélienne le 7
octobre 2023, 32 des 50 centres
de soins primaires de Ghaza ont
été détruits. Ce bilan tragique
limite encore davantage la capa-
cité des autorités à fournir des
services de santé à la population.

Le ministère de la Santé rapporte
que les attaques israéliennes
depuis la reprise des hostilités le
18 mars ont causé la mort de 730
Palestiniens et fait 1367 blessés,
dont une majorité d'enfants et de
femmes. Les habitants de Ghaza,
plongés dans l'angoisse perma-
nente, subissent non seulement
les bombardements mais aussi la
peur constante de nouvelles
attaques. Les déplacements for-
cés se poursuivent, ajoutant au
traumatisme collectif des popu-
lations qui vivent sous les
menaces des forces israéliennes.
Face à cette violence continue, la
vie quotidienne à Ghaza est para-
lysée. Les habitants hésitent à
quitter leurs maisons, même

pour des besoins essentiels. Les
mosquées, partiellement rou-
vertes au début du mois de
Ramadan, sont à nouveau déser-
tées en raison des frappes inces-
santes. Des milliers de familles
déplacées s'entassent dans des
abris de fortune, où elles man-
quent de tout, des aliments à
l'eau potable. Le chaos règne
également dans les rues de
Ghaza, où les habitants fuient les
zones bombardées avec pour
seul bagage leurs effets person-
nels les plus essentiels. Dans les
zones ciblées, les témoignages
de peur et de désespoir abon-
dent. Les habitants de Ghaza
expriment leur angoisse face à
un avenir incertain, ne voyant
aucun répit à l'horizon. Pendant
ce temps, l'armée israélienne
poursuit ses attaques meur-
trières, ciblant indistinctement
des civils, des habitations et des
infrastructures. Parmi les vic-
times récentes figure Jaber
Ammar, un ancien prisonnier et
militant libéré dans le cadre d'un
échange en 1983, décédé sous
les frappes israéliennes. Alors
que les perspectives de cessez-
le-feu semblent s’éloigner, les
appels à une action internationa-
le immédiate pour mettre fin à
cette catastrophe humanitaire se
multiplient, sans réponse concrè-
te. Les habitants de Ghaza, épui-
sés par des mois de guerre et de
blocus, restent suspendus entre
la survie et l’espoir fragile d’une
fin à leurs souffrances.

M. Seghilani
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ÉPUISEMENT DES STOCKS DES MÉDICAMENTS DE SOINS 

Crise sanitaire imminente à Ghaza

CISJORDANIE OCCUPÉE 

Les forces sionistes intensifient la répression 
La Cisjordanie occupée est de nouveau le

théâtre de violences incessantes perpé-
trées par l'armée de l'occupant sioniste,

marquées par des assassinats, des arrestations
arbitraires, des destructions massives et des
déplacements forcés de populations palesti-
niennes. Dans un incident tragique survenu à
Qalqiliya, Barâa Meskaoui, ancien prisonnier
palestinien, a été tué en martyr après un
affrontement armé de plusieurs heures avec
une unité spéciale de l’armée d’occupation
dans le quartier de Naqqar. Cet événement
s'inscrit dans une série d'incursions brutales
qui ciblent quotidiennement les différentes
régions de la Cisjordanie occupée. Parallèle-
ment à ces attaques militaires, les forces d’oc-
cupation ont arrêté le réalisateur palestinien
Hamdan Bilal, auteur du documentaire primé
« No Other Land », qui a récemment remporté
un Oscar. Bilal, agressé par des colons à son
domicile dans le village de Susiya, a été appré-
hendé alors qu’il était blessé. L'arrestation, fil-
mée et largement diffusée, illustre une fois de
plus la violence quotidienne infligée par les
colons et l'armée contre les Palestiniens. Le
documentaire de Bilal, tourné dans la région
de Masafer Yatta, met en lumière les souf-
frances des habitants confrontés à un dépla-
cement forcé, dénoncé par le droit internatio-
nal comme illégal. Ce film est devenu un
témoignage poignant des exactions et des
politiques de colonisation israéliennes, qui
visent à expulser des communautés palesti-
niennes de leurs terres ancestrales. Malgré
cette tentative d'étouffer la voix de Hamdan
Bilal, son message continue de résonner à tra-

vers le monde. Ce dernier a inspiré d'autres
militants, artistes et défenseurs des droits de
l’Homme à poursuivre leur combat pour
dénoncer les injustices subies par le peuple
palestinien. L’arrestation de Bilal est non seu-
lement une attaque contre la liberté d'expres-
sion mais également une tentative de faire
taire la vérité sur les crimes commis en Cisjor-
danie occupée et dans d'autres territoires
palestiniens. Cette répression ne fait que ren-
forcer la détermination des défenseurs de la
justice à faire entendre leurs voix sur la scène
internationale. En Cisjordanie occupée, les
crimes de l'armée sioniste, combinés à ceux
des colons, continuent de priver les Palesti-
niens de leurs droits fondamentaux, aggra-
vant ainsi une crise humanitaire que la com-
munauté internationale peine à résoudre.

L’ARMÉE SIONISTE INTENSIFIE SON
OFFENSIVE À JÉNINE ET TULKAREM
L’armée de l’occupant sioniste poursuit

son agression brutale contre la ville de Jénine
et son camp de réfugiés pour le 64� jour
consécutif. Cette offensive se caractérise par
des opérations de destruction massive, des
incendies volontaires de maisons, des démoli-
tions de commerces, et une vague d’arresta-
tions arbitraires qui s’intensifient chaque jour.
Hier, les forces d’occupation ont détruit plu-
sieurs entrepôts commerciaux à l’entrée du
village de Mansoura, reliant Naplouse à Jéni-
ne, sous prétexte qu’ils étaient « non autorisés
». Par ailleurs, dans la localité de Barta’a, située
au nord-ouest de Jénine, trois magasins ont
été démolis, privant ainsi 20 familles de leur

principale source de revenus, selon le maire
de Barta’a, Ghassan Faqha. Dans la soirée de
lundi, les forces d’occupation ont pénétré
dans la ville de Sila Al-Harithiya, ouvrant le feu
à balles réelles tout en déployant des unités
d’infanterie, sans signaler d’arrestations.
Depuis le début de cette campagne militaire
contre Jénine et son camp, près de 230 Pales-
tiniens ont été arrêtés. En parallèle, l’armée de
l’occupation continue de renforcer sa présen-
ce militaire dans le camp de Jénine, accompa-
gnée de bulldozers, poursuivant des travaux
de nivellement, d’élargissement de routes et
de création de nouvelles voies à l’intérieur du
camp. Les bulldozers ont détruit l’intégralité
des rues du camp et environ 80 % des routes
de la ville de Jénine. Cette offensive a conduit
au déplacement forcé de quelque 21 000
habitants, dispersés entre la ville de Jénine et
plusieurs villages environnants. Les autorités
locales de Jénine rapportent que l’armée a
menacé de démolir environ 66 bâtiments,
incluant près de 300 maisons, situées dans
plusieurs quartiers du camp, tels que ceux
d’Al-Oub, Al-Hawashin et Al-Samran. L’accès
au camp est strictement interdit aux résidents,
empêchant les familles de récupérer leurs
effets personnels. Depuis le début de cette
agression, le bilan humain s’élève à 34 mar-
tyrs, des dizaines de blessés et des milliers de
déplacés. Environ 3 200 foyers ont été vidés
de leurs habitants. La destruction des infra-
structures, des maisons, des commerces et
des véhicules est sans précédent dans le
camp.

M. S.

VILLE DE TULKAREM 
58 jours sous le feu de l’occupation

Dans la ville voisine de Tulkarem et son camp, l’offensive militaire s’intensifie également. Les camps de
réfugiés de Tulkarem et de Nur Shams subissent des attaques depuis respectivement 58 jours et 45

jours, accompagnées de déplacements forcés et de démolitions massives. Dans le camp de Nur Shams, les
habitants sont contraints de fuir sous la menace des bulldozers et des balles réelles. Environ 4 000 familles
ont été déplacées de force des camps de Tulkarem et de Nur Shams, tandis que plusieurs quartiers périphé-
riques de la ville subissent le même sort. Les chiffres officiels font état de 13 martyrs, dont un enfant, deux
femmes, dont une enceinte de huit mois, ainsi que des dizaines de blessés et de détenus. Les dégâts maté-
riels incluent la destruction totale de 396 maisons, la démolition partielle de 2 573 logements et l’incendie
ou le sabotage de centaines de commerces et de véhicules. Depuis le début de son agression contre Ghaza
le 7 octobre 2023, l’armée de l’occupant a intensifié ses exactions en Cisjordanie occupée, y compris à
ElQods, faisant près de 930 martyrs palestiniens et environ 7 000 blessés, selon des sources officielles pales-
tiniennes. Cette campagne de violence systématique, visant à détruire la résistance et à expulser les popu-
lations palestiniennes, souligne une fois de plus l’échec de la communauté internationale à protéger les
droits fondamentaux du peuple palestinien. M.S.

Au moins 124 000
Palestiniens
déplacés ces

derniers jours
La bande de Ghaza vit une tragédie

sans précédent. En l’espace de
quelques jours, les bombardements
intensifiés de l’armée d’occupation sio-
niste ont entraîné le déplacement forcé
d’au moins 124.000 Palestiniens. Ces
mouvements de population, dénoncés
par les agences des Nations unies, sur-
viennent dans un contexte d'agression
renouvelée contre l’enclave palestinien-
ne, doublée d’ordres d’évacuation émis
par les autorités de l’occupant. L’Agence
de l’ONU pour les réfugiés palestiniens
(UNRWA) a exprimé sa profonde préoc-
cupation face à ces déplacements mas-
sifs, qualifiant la situation de « cauche-
mar sans fin » pour les habitants de
Ghaza. Les ordres d’évacuation ont visé
notamment le quartier de Tal as-Sultan,
où les familles ont été contraintes de
quitter leurs foyers à pied, souvent avec
pour seule destination un camp de fortu-
ne à al-Mawasi. La situation est aggravée
par de fortes pluies qui ont inondé les
tentes installées le long de la côte, lais-
sant des milliers de personnes sans abri
adéquat. Selon des rapports locaux, des
milliers de Palestiniens sont actuelle-
ment piégés dans la ville méridionale de
Rafah, encerclée par les forces sionistes,
sans accès à des secours immédiats.

M.S.

ELLE A RÉDUIT SA PRÉSENCE 
À GHAZA

À qui profite la
décision de l’ONU ? 
Alors que les souffrances de la popula-

tion de Ghaza s’intensifient, la déci-
sion des Nations unies de réduire leur
présence dans l’enclave soulève de vives
interrogations. Cette mesure, annoncée
par le porte-parole du Secrétaire général
de l’ONU, Stéphane Dujarric, fait suite à
une attaque de l’armée sioniste contre
un complexe onusien à Deir Al Balah,
ayant causé la mort d’un employé bulga-
re et blessé six autres humanitaires origi-
naires de divers pays, dont la Palestine.
Dans un communiqué, Antonio Guterres
a déclaré qu’il s’agissait d’une décision
"difficile mais nécessaire", soulignant que
l’ONU ne quittait pas Ghaza mais réorga-
nisait ses opérations pour protéger son
personnel. Il a toutefois insisté sur l’ur-
gence de mettre fin au conflit et de
garantir la protection des civils et des
infrastructures médicales, constamment
ciblées par les bombardements. Cette
réduction de la présence onusienne
intervient dans un contexte où les
besoins humanitaires explosent. Depuis
trois semaines, les points de passage vers
Ghaza restent fermés, empêchant l’ache-
minement de l’aide humanitaire et des
produits de première nécessité. Les tra-
vailleurs de la santé, déjà débordés,
continuent de subir des attaques, tout
comme les hôpitaux et ambulances. Les
observateurs s’interrogent : à qui profite
la diminution de la présence onusienne à
Ghaza ? Si cette décision vise officielle-
ment à protéger le personnel humanitai-
re, elle risque de priver les habitants de
l’assistance vitale que les agences des
Nations unies apportaient jusque-là, lais-
sant ainsi le champ libre à une occupa-
tion qui ne cesse de violer le droit inter-
national en toute impunité. Jonathan
Whittall, chef par intérim du bureau
d’OCHA dans les territoires occupés, a
qualifié la situation de "désastre humani-
taire". Selon lui, l’inaction face à ces
crimes et la réduction des missions sur le
terrain ne font que renforcer le senti-
ment d’abandon ressenti par la popula-
tion palestinienne. Dans une région où
chaque minute compte pour sauver des
vies, cette décision de l’ONU, bien que
compréhensible dans son contexte,
risque d’avoir des conséquences drama-
tiques. Pendant ce temps, les habitants
de Ghaza continuent de vivre sous les
bombes, sans secours, sans ressources, et
dans une angoisse qui semble intermi-
nable. 

M.Seghilani
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GHAZA, EL-QODS, AL-AQSA

La résistance appelle à trois
jours d’ « indignation » mondiale
La résistance palestinienne

a lancé un appel à la
mobilisation générale pour
défendre Ghaza, El-Qods

et la mosquée Al-Aqsa
face à l’escalade des

agressions brutales
perpétrées par l’occupant
sioniste et aux massacres

qui en découlent. 

Dans un communiqué
publié hier, la résistan-
ce palestinienne a

exhorté le peuple palestinien,
la nation arabe et les défen-
seurs de la liberté à travers le
monde à consacrer les pro-
chains vendredi, samedi et
dimanche à des actions de
soutien, affirmant que ces
journées doivent être mar-
quées par une mobilisation
totale contre les crimes de
l’occupation et ses soutiens.
Elle a appelé à intensifier les
manifestations et les actions
de solidarité dans toutes les
villes et capitales, en utilisant
tous les moyens possibles
pour mettre fin aux tueries, au
blocus et aux souffrances
imposées à Ghaza. La résistan-
ce palestinienne a également
insisté sur la nécessité de ren-
forcer la résilience d’El-Qods
et d’Al-Aqsa, tout en exposant
les crimes de l’occupant et le
soutien américain qui lui est
accordé. Le communiqué invi-
te les Palestiniens de Cisjorda-
nie occupée, d’El-Qods et des
territoires occupés depuis
1948 à se rendre massivement

à la mosquée Al-Aqsa pour y
effectuer des veillées et des
prières, tout en affrontant
l’occupant et ses colons dans
toutes les zones de tension en
signe de solidarité avec Ghaza
et El-Qods. La résistance
palestinienne a également
demandé aux Palestiniens de
la diaspora et aux citoyens des
territoires de 1948 de partici-
per à des manifestations mas-
sives le 30 mars, date mar-
quant la Journée de la Terre,
pour dénoncer les politiques
de déplacement et d’an-
nexion et réaffirmer leur droit
au retour et à la libération. Par
ailleurs, elle a exhorté les
nations arabes et islamiques,
ainsi que les militants interna-

tionaux, à transformer les trois
prochains jours en moments
de colère et de protestation
contre l’occupation. Elle
encourage les populations à
organiser des manifestations,
à assiéger les ambassades
israéliennes et américaines, et
à dénoncer les actes de géno-
cide perpétrés contre le
peuple palestinien. Dans le
même temps, la résistance
palestinienne a demandé aux
dirigeants et aux gouverne-
ments arabes et islamiques
d’assumer leurs responsabili-
tés historiques, d’adopter une
position ferme pour mettre fin
à l’agression et de lever le blo-
cus imposé à Ghaza. Enfin, elle
s’est adressée aux imams et

aux prédicateurs, les invitant à
consacrer leurs sermons du
vendredi à la cause palesti-
nienne, en exhortant les
fidèles à soutenir et à renfor-
cer la résilience du peuple
palestinien. « Que les jours à
venir soient marqués par une
colère généralisée contre l’oc-
cupant et ses soutiens »,
conclut le communiqué, ajou-
tant que « l’ennemi et ses
alliés doivent savoir que pour
la Palestine, Ghaza, El-Qods et
Al-Aqsa, il existe des hommes
et des libres qui répondront
toujours à l’appel de la solida-
rité et s’opposeront ferme-
ment à l’occupation et à ses
complices ».

M.Seghilani

YÉMEN 
8 enfants tués 
sous les frappes
américaines

L’UNICEF au Yémen a révéléque les récentes attaques
américaines, survenues au cours
des trois derniers jours dans plu-
sieurs régions du pays, ont causé
la mort de huit enfants et provo-
qué le déplacement de nom-
breuses familles, notamment dans
la ville côtière d’Al-Hodeïda. Le
représentant de l’UNICEF au
Yémen, Peter Hawkins, a partagé
ses observations depuis cette ville,
décrivant une scène désolante :
des habitants errant dans les rues
et sur les routes, cherchant déses-
pérément de l’aide. « J’ai vu de
mes propres yeux un bâtiment
gravement endommagé, où trois
enfants ont été blessés lors d’un
bombardement récent », a-t-il rela-
té. Hawkins a confirmé que huit
enfants avaient perdu la vie lors
des frappes aériennes dans le nord
du pays, soulignant l’impact
dévastateur de ces attaques sur les
communautés locales, y compris le
personnel de l’UNICEF touché par
ces événements. Il a qualifié ces
pertes humaines de « choquantes
» et a lancé un appel urgent à la
communauté internationale pour
mobiliser 157 millions de dollars
supplémentaires afin de répondre
aux besoins humanitaires d’ici
2025. Dans une déclaration alar-
mante, Hawkins a affirmé que la
crise humanitaire au Yémen équi-
vaut à une « condamnation à mort
» pour des milliers d’enfants. Selon
lui, un enfant sur deux âgé de
moins de cinq ans souffre de mal-
nutrition aiguë, dont plus de 537
000 d’une forme sévère, une
condition qui affaiblit leur système
immunitaire, entrave leur croissan-
ce et met leur vie en péril. Par
ailleurs, 1,4 million de femmes
enceintes et allaitantes souffrent
également de malnutrition, perpé-
tuant un cycle intergénérationnel
de souffrances. Les infrastructures
civiles et médicales du Yémen
continuent également de subir des
attaques répétées. Récemment, un
hôpital spécialisé dans le traite-
ment du cancer à Saada a été la
cible de frappes américaines, cau-
sant des blessures et des dégâts
importants. Selon le bureau des
droits de l’homme de Saada, il
s’agit de la deuxième attaque
contre cet établissement en moins
de dix jours, une action qualifiée
de « crime de guerre » et de viola-
tion flagrante des lois internatio-
nales. Le bureau a tenu les États-
Unis et leurs alliés responsables,
exigeant que la communauté
internationale prenne des mesures
pour traduire les responsables en
justice. Ces événements survien-
nent dans un contexte de frappes
aériennes intensifiées, avec neuf
raids signalés sur la province de
Saada, provoquant des blessés, et
six autres attaques la veille, ciblant
des zones résidentielles et rurales.
Parallèlement, les tensions régio-
nales ont été exacerbées par des
tirs de missiles depuis le Yémen,
entraînant l’activation des sirènes
d’alerte en Israël, poussant des
millions de colons à se réfugier
dans des abris. Des vidéos circu-
lant sur les réseaux sociaux mon-
trent des scènes de panique, où
des colons se cachent et interrom-
pent leurs déplacements après
l’activation des sirènes dans les
régions centrales et à ElQods.

M. S.

LE GÉNOCIDE SIONISTE SE POURSUIT À GHAZA 

Au moins 24 Palestiniens tués hier
Les agressions israéliennes contre

Ghaza se poursuivent sans relâche,
faisant 24 martyrs et blessés ce

mardi, dans une série de frappes qui ont
visé le centre, le sud et le nord du territoi-
re. Cette escalade s’accompagne de vio-
lations flagrantes du droit international
humanitaire, plongeant la population
civile dans une tragédie sans précédent.
Depuis le début de l’agression le 7
octobre, le bilan humain est accablant. Le
ministère de la Santé à Ghaza rapporte 50
144 martyrs et 113 704 blessés. Rien que
durant les dernières 48 heures, 61 per-
sonnes ont été tuées et 134 blessées, tan-
dis que des corps demeurent ensevelis
sous les décombres en raison du manque
criant de moyens de secours. Les frappes
israéliennes ciblent indistinctement des
civils et des infrastructures. À Ghaza-ville,
un bombardement sur l’immeuble Jou-
dat, proche de la mosquée Al-Farouq
dans le quartier de Zaytoun, a tué cinq
Palestiniens et blessé douze autres. Une
attaque similaire à Beit Lahia, au nord du
territoire, a causé la mort de quatre per-
sonnes et en a blessé plusieurs. Dans le
sud, un drone israélien a frappé la région
de Mawasi, à Khan Younès, tuant un civil.
À Rafah, les environs de la mosquée
Helmi Saqr ont été bombardés à l’artille-
rie, et Jabalia, au nord, a subi des frappes
intensives sous une surveillance aérienne
permanente.  L’occupation israélienne ne
se contente pas de viser les civils elle s’at-
taque également aux équipes de secours.
Depuis trois jours, neuf membres de la
Société du Croissant-Rouge palestinien

sont portés disparus après avoir été
encerclés et ciblés par les forces israé-
liennes à Rafah. Malgré les appels pres-
sants des organisations internationales,
les autorités d’occupation refusent tout
accès humanitaire pour les retrouver. Ces
attaques contre les personnels de
secours représentent une grave violation
des conventions internationales qui pro-
tègent les travailleurs humanitaires en
zones de conflit. La Société du Croissant-
Rouge palestinien a exprimé sa profonde
inquiétude et tient l’occupation israélien-
ne entièrement responsable du sort de
ses équipes.

208 JOURNALISTES TUÉS DEPUIS LE 7
OCTOBRE 2023

Le bilan des journalistes martyrs ne
cesse de s’alourdir depuis le début de
l’agression sioniste sur Ghaza le 7
octobre 2023, atteignant désormais 208
victimes. Parmi eux, le journaliste Hous-
sam Shabat, correspondant d’Al Jazeera
Mubasher, est tombé en martyr  lundi
dans un bombardement israélien ciblant
son véhicule à Jabalia, au nord de Ghaza.
Cet assassinat, ainsi que celui de son
confrère Mohamed Mansour, journaliste
de la chaîne "Palestine Al-Yawm", illustre
l’intensification des attaques contre les
professionnels de l’information dans le
territoire assiégé. La chaîne Al Jazeera a
fermement condamné ces crimes, réaffir-
mant son engagement à poursuivre en
justice les responsables. L’entreprise
médiatique appelle également la com-
munauté internationale à prendre des

mesures urgentes pour sanctionner les
auteurs de ces atrocités et mettre fin à
l’impunité. Malgré ces attaques répétées,
la chaîne réitère sa détermination à cou-
vrir les événements dans Ghaza et les ter-
ritoires palestiniens occupés, soulignant
son soutien aux journalistes exposés aux
dangers. Ces meurtres s’ajoutent à une
liste déjà longue de journalistes ciblés,
dont la célèbre Shireen Abu Aqleh, ainsi
que les journalistes Samer Abu Daqa,
Hamza Al-Dahdouh et Ismaïl Al-Ghoul,
également martyrs à Ghaza au cours des
deux dernières années. Les autorités
israéliennes, souvent accusées de justi-
fier ces crimes par des accusations infon-
dées, continuent de bafouer les normes
internationales. Al Jazeera a porté ces
affaires devant la Cour pénale internatio-
nale de La Haye, espérant obtenir justice
pour ses reporters tombés. Le syndicat
international des journalistes et le syndi-
cat arabe des journalistes ont également
dénoncé ces crimes systématiques,
appelant à une mobilisation mondiale
contre les attaques ciblant les journa-
listes palestiniens. Le nombre croissant
de martyrs, amplifié par l’intensité des
bombardements, est une preuve acca-
blante de la violence infligée à la popula-
tion civile et aux professionnels de l’infor-
mation dans Ghaza. La mémoire des 208
journalistes martyrs doit être honorée, et
des mesures concrètes doivent être
prises pour protéger les voix coura-
geuses qui continuent de rapporter la
vérité au monde.

M.S.
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SOUDAN DU SUD

L’ONU dénonce les "représailles"
incessantes contre les civils

Le chef de la mission
de l'ONU au Soudan

du Sud (Minuss)
Nicholas Haysom a

dénoncé les attaques
indiscriminées contre

les civils, en
particulier des

bombardements
aériens avec des

engins qui
contiendraient un

liquide "hautement
inflammable". 

L e comté de Nasir, dans
l'Etat du Haut-Nil, est
depuis des semaines le

théâtre de combats, notam-
ment entre les forces fédé-
rales loyales au président
Salva Kiir et une "Armée
blanche", milice accusée par
les autorités de collaborer
avec le premier vice-président
Riek Machar. "La situation
politique et sécuritaire s'est
largement détériorée depuis
que l'Armée blanche, une mili-
ce de jeunes, a pris possession
de casernes précédemment
occupées" par l'armée sud-
soudanaise à Nasir le 4 mars, a
noté  lundi, Nicholas Haysom

lors d'une conférence de pres-
se par vidéo. "En représailles,
les communautés du Haut-Nil
subissent des bombarde-
ments aériens incessants, utili-
sant des engins, des barils
explosifs, qui  contiendraient
un liquide hautement inflam-
mable agissant comme un
accélérant au moment de l'ex-
plosion", a-t-il ajouté. "Ces
attaques indiscriminées
contre les civils causent un
nombre important de vic-
times, et d'horribles blessures,
en particulier des brûlures", et
63.000 personnes ont fui la
zone, a-t-il décrit. Et "nous
recevons des informations
concernant une nouvelle
mobilisation de l'Armée

Blanche" et de l'armée sud-
soudanaise dans le Haut-Nil,
s'est-il inquiété, évoquant des
enfants recrutés de force. Et
"nous n'avons d'autre choix
que d'estimer que le Soudan
du Sud est au bord d'une nou-
velle guerre civile", a-t-il répé-
té. Pour tenter "d'éloigner le
pays du précipice", la Minuss a
rencontré lundi plusieurs
autres acteurs régionaux,
notamment l'Union africaine
et le bloc d'Etats d'Afrique de
l'Est, Igad. Mais "malheureuse-
ment, une visite de haut
niveau des ministres des
Affaires étrangères de l'Igad
aujourd'hui à Juba a été
repoussée au 3 avril par le
gouvernement à la dernière

minute, sans explication", a
déploré Nicholas Haysom, qui
a également appelé Salva Kiir
et Riek Machar à "faire une
déclaration commune pour
rassurer" le pays de leur
"engagement pour la
paix".Depuis son indépendan-
ce du Soudan en 2011, le pays
est en proie à des violences
qui l'empêchent de se
remettre du conflit meurtrier
qui a opposé MM. Kiir et
Machar. Ce conflit avait fait
près de 400.000 morts et
quatre millions de déplacés
entre 2013 et 2018, lorsqu'un
accord de paix a été signé,
texte désormais menacé par
les nouveaux affrontements.

R. I.

POUR STIMULER LE COMMERCE
INTRA-AFRICAIN ET LA CROISSANCE
ÉCONOMIQUE
La Somalie rejoint
la banque 
Afreximbank  
d’import-export
L a Somalie est officiellement devenue

lundi le 53e membre de la Banque
africaine d'import-export (Afreximbank),
alors que le pays d'Afrique de l'Est
cherche à stimuler le commerce intra-
africain et la croissance économique.
L'institution financière multilatérale afri-
caine a déclaré que la Somalie avait offi-
ciellement adhéré à son accord de créa-
tion, qui devrait renforcer le paysage
économique somalien en facilitant l'ac-
cès aux ressources financières et aux
opportunités d'investissement visant à
améliorer les infrastructures, la facilita-
tion des échanges et le renforcement
des capacités. Hirsi Jama Ganni, ministre
d'État somalien du Cabinet du Premier
ministre, a déclaré que cet accord histo-
rique témoigne de leur engagement à
devenir un acteur clé du développement
régional et continental, notamment par
le biais du commerce, dans le cadre de la
Zone de libre-échange continentale afri-
caine. « Ce partenariat est important
pour les efforts de reconstruction et de
diversification économique en cours en
Somalie, ouvrant la voie à un soutien
financier et technique », a déclaré Jama
dans un communiqué publié par
Afreximbank. Benedict Oramah, prési-
dent du conseil d'administration
d'Afreximbank, a souligné les avantages
mutuels pour les deux parties. « Nous
sommes ravis d'accueillir la Somalie au
sein de la famille Afreximbank. Il s'agit
d'une étape importante, car elle élargit
les possibilités pour les secteurs public et
privé somaliens d'accéder à des finance-
ments et à d'autres interventions
connexes répondant à leurs besoins
réels », a déclaré Oramah. Afreximbank a
ajouté qu'elle avait entamé des discus-
sions avec les secteurs financiers et des
entreprises somaliens, reconnaissant leur
rôle essentiel dans la mise en œuvre des
programmes de développement de la
banque et la promotion de la croissance
économique dans le pays.

R. I. 

CONFRONTÉ  À DES PRÉCIPITATIONS
CES DERNIÈRES ANNÉES
Le Sénégal arrête
son programme
d'ensemencement
des nuages
C onfronté à des intempéries et inon-

dations ces dernières années, le
Sénégal n'a plus besoin d'ensemencer
les nuages pour  faire face à la secheres-
se qui a frappé ce pays, en 2002 Dakar a
décidé  d’interrompre le  programme «
Bawaan », a déclaré à l'agence de presse
sénégalaise (APS)  Aida Diongue Niang,
directrice de la Météorologie. Le pro-
gramme "Bawaan" pour augmenter la
quantité des pluies a été suspendu au vu
des épisodes de précipitations récentes
», rapporte   l’APS . Poursuivant la direc-
trice Aida Diongue Niang a  indiqué que
l’arrêt de ce programme « survient dans
un contexte de recrudescence des inon-
dations et nous faisons face ces der-
nières années a des évènements
extrêmes de pluies et n’avons plus
besoin d’ensemencer les nuages pour
(en) provoquer les pluies »’, a-t-elle expli-
qué. Le programme avait été  après la
sécheresse de 2002,  adopté, en vue
d’accroître le taux de la pluviométrie,
notamment dans le bassin Arachidier.

R. I.  
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POUR ACCÉLÉRER LE PROCESSUS DE PAIX EN RDC
Le sommet EAC-SADC nomme cinq facilitateurs
L e sommet conjoint des chefs d'Etat

et de gouvernement de la Commu-
nauté d'Afrique de l'Est (EAC) et de

la Communauté de développement de
l'Afrique australe (SADC) a décidé d'accé-
lérer le processus de paix en nommant un
groupe élargi de cinq facilitateurs pour
régler la crise dans l'est de la République
démocratique du Congo (RDC). "Le som-
met a décidé d'accélérer le processus de
paix en nommant un groupe élargi de
cinq facilitateurs. 

Il s'agit des anciens présidents Uhuru
Kenyatta (Kenya), Olusegun Obasanjo
(Nigeria), Kgalema Motlanthe (Afrique du
Sud), Sahle-Work Zewde (Ethiopie) et
Catherine Samba-Panza (République
centrafricaine)", rapportent mardi des
médias citant un communiqué du som-
met. La réunion a également "adopté un

rapport des ministres de l'EAC-SADC qui
décrit les étapes vers un cessez-le-feu,
une cessation des hostilités et la mise en
place d'un secrétariat pour suivre la mise
en œuvre", est-il indiqué dans le commu-
niqué. Des négociations, sous la média-
tion du président angolais Joao Louren-
ço, entre les autorités de la RDC et les
rebelles du Mouvement du 23 mars (M23)
étaient prévues pour le 18 mars à Luanda,
la capitale de l'Angola. Elles ont toutefois
été annulées. Au lieu de cela, un accord
pour un cessez-le-feu immédiat et incon-
ditionnel dans l'est de la RDC a été conclu
lors des pourparlers de Doha du 18 mars
entre les présidents de la RDC Felix Tshi-
sekedi et rwandais Paul Kagame, sous la
médiation de l'émir du Qatar, Tamim ben
Hamad Al-Thani. Le 13 mars, le sommet
extraordinaire de la Communauté de

développement de  l'Afrique australe
(SADC) dédié à la situation sécuritaire
dans la RDCongo a décidé de mettre fin à
sa mission de maintien de la paix (SAMI-
DRC) dans ce pays et de retirer progressi-
vement son contingent de la République.
Depuis le début de l'année 2025, les M23
ont repris leurs attaques dans l'est de la
RDC. Ils se sont emparés d'une grande
partie des provinces du Nord-Kivu et du
Sud-Kivu, y compris leurs chefs-lieux res-
pectifs, Goma et Bukavu. Le groupe M23
a été mis en place en 2012 par des déser-
teurs de l'armée congolaise. Les groupes
rebelles, majoritairement tutsis, ont lancé
des hostilités dans l'est de la RDC en jan-
vier 2021 et ont pris le contrôle d'une
centaine de villes et villages, notamment
des chefs-lieux du Nord-Kivu et du Sud-
Kivu. R. I.

P lus de 300 personnes
ont été interpellées
dans sept pays

d'Afrique et près de 2.000
appareils électroniques saisis
lors d'une vaste opération
internationale de lutte contre
la cybercriminalité, a annoncé
Interpol. Menée entre
novembre et février et nom-
mée "Red Card" (Carton
Rouge), elle a ciblé "les escro-
queries aux services bancaires
mobiles, aux investissements
et aux applications de messa-
geries", précise dans un com-
muniqué l'organisation inter-
nationale de coopération poli-

cière, dont le siège est à Lyon.
En quatre mois, les autorités
du Bénin, Nigeria, Rwanda,
Togo, Côte d'Ivoire, Afrique du
Sud et Zambie "ont arrêté 306
suspects et saisi 1.842 appa-
reils" et découvert des escro-
queries ayant fait plus de
5.000 victimes, selon Interpol.
Au Nigeria, la police a arrêté
130 personnes, dont 113 res-
sortissants étrangers, soup-
çonnées notamment "de
fraudes aux casinos en ligne et
aux investissements". 

"Les suspects, qui conver-
tissaient les gains en actifs
numériques pour dissimuler

leurs traces, étaient recrutés
dans différents pays pour
mener ces opérations illégales
dans un maximum de
langues", explique Interpol. 

Certains pourraient être
"victimes de traite d'êtres
humains, contraintes ou for-
cées à se livrer à des activités
criminelles", note l'organisa-
tion.En Afrique du Sud, plus
de 1.000 cartes SIM et une cin-
quantaine d'ordinateurs de
bureau et antennes relais, "liés
à un système sophistiqué de
fraude aux SIM box", ont été
saisis. 

Ce dispositif, "couramment

utilisé par les criminels pour
mener des attaques de phi-
shing par SMS à grande échel-
le", transforme les appels
internationaux en appels
locaux. 40 personnes ont été
arrêtées. 

Pour leur part, les autorités
rwandaises ont arrêté 45
membres d'un réseau, dont
les membres se faisaient pas-
ser pour des employés des
télécommunications ou des
proches de personnes bles-
sées pour soutirer des infor-
mations à leur victime et accé-
der à leurs comptes bancaires.

R. I.  

IMPLIQUÉES DANS LA CYBERCRIMINALITÉ
Plus de 300 personnes  interpellées et 2.000 appareils

électroniques saisis dans sept pays africains
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ORAN. EHU "1ER NOVEMBRE 1954"

Campagne de sensibilisation sur
la tuberculose pulmonaire

L’EHU "1er Novembre
1954" d’Oran organise,
pour deux jours (lundi et
mardi), des journées de

sensibilisation sur la
tuberculose pulmonaire
pour le grand public,
suivis d’une journée

d’étude le mercredi sur
le même thème pour les

professionnels, a-t-on
appris auprès du chef de
service de pneumologie,

Ouardi Aissa. 

O rganisée à l’occasion de
la journée mondiale de
la tuberculose, célé-

brée le 24 mars de chaque
année, cette initiative est mar-
quée par des chapiteaux dres-
sés à l’entrée de l’hôpital, avec
des médecins spécialistes
mobilisés pour accueillir le
public et lui fournir des infor-
mations sur cette maladie.
Abordant cette rencontre orga-
nisée cette année sous la thé-
matique "Oui nous pouvons
mettre fin à la tuberculose: s’en-
gager, investir, agir", le Pr Ouar-
di estime qu’endiguer cette
maladie repose sur trois piliers,
le diagnostic précoce du mala-
de, le dépistage de sa famille et
des personnes proches et la
rigueur dans la prise du traite-
ment. 

Le même spécialiste a abor-
dé certains symptômes de cette
maladie, comme la toux avec
notamment des crachats conte-
nant du sang, une fièvre persis-
tante, un amaigrissement, sou-
lignant que les traitements

conventionnels ne donnent pas
de résultats et nécessitent l’avis
d’un spécialiste. Une fois le
patient diagnostiqué porteur
de tuberculose pulmonaire, son
entourage proche , sa famille
notamment, doit impérative-
ment se faire dépister, car un
tuberculeux contamine, en
moyenne, dix personnes par an,
a fait savoir Pr Ouardi. En ce qui
concerne le traitement qui

comporte plusieurs médica-
ments, ce spécialiste a indiqué
qu’il s’étend sur plusieurs mois
(entre 6 mois et un an), ce qui
exige une rigueur. Le service de
pneumologie de l’EHU d’Oran a
enregistré plus de 130 cas de
tuberculose au cours de l’année
2024, dont 70 qui ont nécessité
une hospitalisation, étant des
cas compliqués ou sévères, a
précisé Pr Ouardi, indiquant

que son service accueille des
malades de toute la région
Ouest du pays. "La tuberculose
est une maladie qui peut être
guérie à 97% si elle est bien
prise en charge, mais peut être
mortelle si la prise des médica-
ments n’est pas respectée",
souligne pour sa part, Pr Tarfani
Djahida, chef de service explo-
ration pulmonaire au niveau de
l’EHU. 

EL-OUED. CONCOURS
"BARAÏM EL-DHIKR EL-HAKIM" 
450 récitants
distingués
U n total de 450 récitants du saint

Coran, vainqueurs du concours
"Baraïm El-Dhikr El-Hakim", ont été
honorés lors d’une cérémonie tenue
dimanche dans la soirée à la salle
omnisports "Aliya Darki" à El-Oued.
Ce concours, destiné aux jeunes
apprenants du Livre Saint est initié
dans le cadre des efforts visant à
valoriser et soutenir la mission des
écoles coraniques et l’incitation des
générations montantes l’apprentis-
sage du Saint Coran, a affirmé le
wali d’El-Oued, Larbi Bahloul. Les
lauréats, des deux sexes, représen-
tent la catégorie d’âge des 7-14 ans,
mémorisant 10 "Hizb" et plus du
saint Coran, dans la version de lec-
ture Werch, s’étant qualifié lors d’éli-
minatoires supervisées par des jury
spécialisés en lecture du Coran. Ces
éliminatoires avaient été lancées en
janvier dernier avec la participation
de récitants du Saint Coran issus des
22 communes de la wilaya, appre-
nant le Coran dans les écoles cora-
niques, les mosquées et  à domi-
ciles, et ayant déposé leurs candida-
tures au niveau de leur commune
de résidence. Cette compétition qui
ciblera dans sa deuxième édition,
durant le prochain Ramadhan, un
millier de récitants vise l’encourage-
ment de la compétition dans la réci-
tation du saint Coran chez les
petites catégories d’âge, ainsi que la
promotion de la mission de l’école
coranique dans la réforme des com-
portements en vue de contribuer à
l’édification de la société et de la
Nation. 

BORDJ BADJI-
MOKHTAR. FORMATION
PROFESSIONNELLE 
Accompagnement
des diplômés pour
se lancer dans
l’entrepreneuriat
L a direction de la formation et de

l’enseignement professionnels
(DFEP) de la wilaya de Bordj Badji
Mokhtar s’engage à accompagner
ses diplômés pour se lancer dans
l'entrepreneuriat, dans le cadre du
dispositif de l’Agence nationale
d'appui et de développement de
l'entrepreneuriat "NESDA", a indiqué
lundi un communiqué de cette ins-
tance. Dans ce sillage, une conven-
tion de partenariat a été signée
entre le centre local de formation
professionnelle et d’apprentissage
(CFPA /Kebir M’hamed) et l’antenne
de l’Agence NESDA d’Adrar, qui cha-
peaute la wilaya frontalière de Bordj
Badji Mokhrar, a-t-on précisé. Elle a
pour objectif d’organiser des ses-
sions de formation sur l’entrepre-
neuriat au profit des jeunes de la
wilaya, de sensibiliser les deman-
deurs d’emploi aux opportunités de
création de microprojets et de star-
tups, en plus d’assurer un appui
technique et financier aux diplômés
de la formation professionnelle por-
teurs de projets innovants, a-t-on
ajouté de même source. En vertu de
cet accord de partenariat, les
demandeurs d’emploi bénéficieront
également d’un accompagnement,
comprenant des ateliers de forma-
tion sur les méthodes scientifiques
de création de micro-entreprises,
afin de garantir leur réussite et la
pérennité de leurs projets, conclut
le communiqué. 
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SOLIDARITÉ

Des vêtements pour plus de 5.000
enfants orphelins et issus de familles

à faible revenu

Accusé d’avoir bénéficié de fonds
libyens pour sa campagne

présidentielle de 2007, Nicolas
Sarkozy fait face à un réquisitoire
attendu sur deux jours et demi.

L e parquet national financier va
détailler son accusation contre l’an-
cien président et onze autres préve-

nus, dont plusieurs proches de l'homme
d'État. Le procès autour des soupçons de
financement libyen de la campagne prési-
dentielle de Nicolas Sarkozy en 2007 entre
dans une phase décisive avec le début du
réquisitoire du parquet national financier.
Cette étape-clé a démarré hier,  après dix
semaines d’audience, et devrait durer
deux jours et demi. Les procureurs Quen-
tin Dandoy, Philippe Jaeglé et Sébastien
de la Touanne exposent leur vision d’un
dossier qualifié de «foisonnant», avant de
formuler les peines demandées ce jeudi.
Âgé de 70 ans, l’ancien président est pour-
suivi pour corruption passive, recel de
détournement de fonds publics, finance-
ment illégal de campagne électorale et
association de malfaiteurs. Il encourt jus-
qu’à 10 ans de prison, 375 000 euros
d’amende et une inéligibilité de 5 ans. Le
parquet pourrait aussi demander un man-
dat de dépôt immédiat, ce qui signifierait
une incarcération directe, même en cas
d’appel et la défense, de son côté, com-
mencera à plaider à partir du 31 mars. Le
cœur de l'accusation repose sur un «pacte
de corruption» conclu fin 2005 entre Nico-
las Sarkozy et le régime libyen de Mouam-
mar Kadhafi, avec l'aide de ses proches
Brice Hortefeux et Claude Guéant. D’après
France 24, trois voyages en Libye effectués
à cette période par les principaux intéres-
sés seraient à l’origine de cet accord occul-

te. Les enquêteurs évoquent un faisceau
d’indices rassemblé après dix années d’in-
vestigations. Parmi les éléments cités par
le parquet figurent les carnets de l’ancien
ministre libyen du Pétrole, Choukri Gha-
nem, retrouvé mort en 2012, où est men-
tionné l’envoi de plus de 6 millions d’euros
«à Sarkozy». Autre pièce centrale : les vire-
ments libyens vers des comptes liés à Ziad
Takieddine, principal accusateur et inter-
médiaire, actuellement en fuite. Celui-ci
aurait aussi affirmé avoir livré des valises
de cash à Claude Guéant, alors au ministè-
re de l’Intérieur. Le procès  se penchera
entre autres sur  des aspects annexes à
cette affaire,  comme la vente suspecte de
tableaux par Claude Guéant ou le verse-
ment de 440 000 euros à Thierry Gaubert,
ancien proche de Sarkozy.

PEU COUVERT PAR LES MÉDIAS LE
PROCÈS TRÈS SUIVI PAR L’OPINION

LOCALE ET INTERNATIONALE
Un article du Huffington Post souligne

quant à lui la faible couverture médiatique
du procès, malgré son importance histo-
rique. Le documentaire «Personne n’y
comprend rien», inspiré de l’enquête de
Mediapart, a toutefois attiré un public sen-
sible au sujet. Nicolas Sarkozy, qui contes-
te l’ensemble des accusations, a reconnu
l’existence «d’indices» mais affirme qu’ils
ne sont «pas concordants». Déjà condam-
né dans deux autres affaires — celle des
écoutes et celle de Bygmalion —, Nicolas
Sarkozy porte depuis le 7 février un brace-
let électronique et le verdict est attendu
d’ici le 10 avril.

R. I. 

LE DANEMARK SUR LA VISITE
DE RESPONSABLES AMÉRICAINS

AU GROENLAND
« Elle est

inappropriée » selon
le MAE Lars Lokke

Rasmussen
L a visite prévue de hauts responsables

américains, dont le conseiller à la sécu-
rité nationale des Etats-Unis , au Groen-
land, un territoire autonome danois autre-
fois ouvertement convoité par le président
américain Donald Trump, est "inappro-
priée", a déclaré, Lars Lokke Rasmussen
ministre danois des Affaires étrangères.  La
visite  de la délégation américaine prévue
cette semaine compte, parmi ses
membres, le  conseiller à la sécurité natio-
nale des États-Unis, Mike Waltz, accompa-
gné d'Usha Vance, l'épouse du vice-prési-
dent américain JD Vance. Indiquant  sur
visite qu’ elle « montre un appétit inappro-
prié chez les Américains »  le ministre pour-
suit dans ses déclarations,  Lokke  qu’elle  «
était particulièrement inopportune car  il y
a eu des élections au Groenland et il n'y a
pas de gouvernement groenlandais ». La
visite de la délégation américaine  a susci-
té, faut-il le noter  de vives critiques de la
part des responsables politiques groenlan-
dais. La Première ministre danoise, Mette
Frederiksen, a également exprimé ses
inquiétudes dimanche, soulignant que
toute coopération devait être fondée sur le
respect mutuel et la souveraineté.

« La visite des États-Unis ne peut être
considérée indépendamment des déclara-
tions publiques qui ont été faites. Au
Royaume (du Danemark), nous souhaitons
coopérer avec les Américains », mais  cette
coopération, a-t-elle poursuivis  «  doit
reposer sur les valeurs fondamentales de
souveraineté et de respect entre les pays
et les peuples » a déclaré Frederiksen dans
une déclaration écrite à la chaîne de télévi-
sion danoise DR.

R. I.

LE SÉNATEUR RUSSE  TCHIJOV SUR  LES
POURPARLERS DE RIYAD 

«La déclaration
commune n'a pas été
adoptée à cause de
la position de Kiev»

L a déclaration commune sur les résul-
tats des pourparlers entre les États-

Unis et la Russie à Riyad « n'a pas été
adoptée en raison de la position de
l'Ukraine », a déclaré le premier vice-prési-
dent de la commission de défense et de
sécurité du Conseil de la Fédération, Vladi-
mir Tchijov.

Déclarant  à l'antenne de la chaîne de
télévision Rossia 24 que la déclaration
commune sur les résultats des consulta-
tions russo-américaines à Riyad n'avait pas
été adoptée en raison de la position de la
partie ukrainienne, le responsable russse a
indiqué que les délégations russe et amé-
ricaine  « discuté  pendant 12 heures et
semblaient s'être mis d'accord sur une
déclaration commune, qui n'a cependant
pas été adoptée en raison de la position
de l'Ukraine », ce qui est également,  pour-
suit-il «  très caractéristique et symptoma-
tique» dira Tchijov. Selon lui , la réunion
de Riyad s'inscrit dans la continuité des
contacts russo-américains, dont le point
de départ a été une conversation télépho-
nique entre les présidents russe et améri-
cain, Vladimir Poutine et Donald Trump.
Les pourparlers entre la Russie et les États-
Unis ont débuté le 24 mars à Riyad vers 10
heures, heure de Moscou, et se sont termi-
nés tard dans la soirée. Selon le ministre
des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov,
les deux parties ont discuté de la sécurité
de la navigation en mer Noire. Les résul-
tats des négociations ne seront pas
publiés, les contacts étant de nature tech-
nique, a déclaré le porte-parole de la pré-
sidence, Dmitri Peskov.

R. I.  

APRÈS DIX SEMAINES D’AUDIENCE SUR L’AFFAIRE SARKOZY-LIBYE

Place au réquisitoire depuis hier
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L e bureau de
wilaya d'Oran du
Croissant-Rouge

algérien (CRA) oeuvre,
en ces derniers jours
du mois de Ramad-
han, d’arrache-pied
pour offrir des vête-
ments pour l'Aïd El Fitr
à des enfants orphe-
lins et ceux issus de
familles à faible reve-
nu, a-t-on appris,
lundi, de cette organi-
sation. Dans le cadre
de la campagne "Vête-
ments de l'Aïd", super-
visée par le CRA et
visant à apporter de la

joie aux enfants, le
bureau de wilaya a
commencé cette
année, plus tôt que
d’habitude, à collecter
des vêtements et des
effets spécifiques pour
l'Aïd el-Fitr avec l'aide
de bienfaiteurs de
toute la wilaya. Plus
de 5.000 vêtements
seront distribués à
partir du 27 du mois
sacré, a indiqué le pré-
sident du bureau,
Karim Mouchi. Cette
année, le nombre
d'enfants bénéficiaires
a connu une augmen-

tation après la révision
des listes. A rappeler
qu'à l'Aïd de l'année
dernière, environ
1.000 vêtements ont
été offerts à des
enfants orphelins et
ceux issus de familles
défavorisées. En outre,
les préparatifs sont en
cours pour des opéra-
tions de circoncision
pour plus de 500
enfants, en collabora-
tion avec plusieurs
établissements de
santé et associations
de la société civile,
avec prise en charge

de tous les besoins de
cette opération, y
compris le volet médi-
cale et les vêtements,
a fait savoir le même
responsable. Le
bureau du CRA de la
wilaya d'Oran a, dans
le cadre de la solidari-
té au mois de Ramad-
han, distribué environ
10.000 colis alimen-
taires à des familles à
faible revenu et
ouvert 19 restaurants
de l’Iftar, où environ 1
500 repas chauds sont
distribués quotidien-
nement. 

CONSTANTINE. POUR RENFORCER LA DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE 

Lancement de la réalisation de cinq
nouveaux forages 

L es travaux de réalisation
des projets de cinq nou-
veaux forages, ont été

lancés, à travers des communes
de la wilaya de Constantine
pour renforcer la distribution
de l’eau potable, a-t-on appris
lundi auprès du directeur des
ressources en eau, Abdelazziz
Horchi. Ces nouveaux ouvrages
hydrauliques, ont été affectés
aux communes d’El Khroub (2),
de Hamma Bouziane (1), d’Ibn
Ziad (1) et de Didouche Mourad
(1) et cela, après l’établissement
des études géophysiques
nécessaires, a indiqué à l’APS le
même responsable. La réalisa-

tion de ces nouveaux projets
aura pour objectif l’améliora-
tion la distribution de l’eau
potable en zones urbaines,
rurales et industrielles, a souli-
gné la même source. Une enve-
loppe financière de l’ordre de
300 millions DA  a été allouée
dans le cadre du programme
sectoriel 2025 pour la réalisa-
tion de ces projets appelés éga-
lement à améliorer l’approvi-
sionnement en eau potable,
durant l’été prochain dans les
communes concernées et des
zones d’habitations voisines, a-
t-il précisé, rappelant que plus
de 140 autorisations relatives

au fonçage des forages d’irriga-
tion ont été accordées l’année
précédente (2024) en faveur
des agriculteurs de diverses
communes de la wilaya. A
signaler qu’une campagne de
sensibilisation autour de la
rationalisation de la consom-
mation de l’eau potable, a été
lancé à Constantine, à travers
les mosquées, par l’Agence du
bassin hydrographique
Constantine -Seybouse-Mel-
legue, et ce, dans le cadre de la
célébration de la journée mon-
diale de l’eau (22 mars de
chaque année).

L ’ économie en France
traverse une passe
difficile comme le

révèle  des rapports  d’Institu-
tions publiques  françaises et
des centres d’études et de
réflexions  sur l’économie fran-
çaise. Le mois courant  l’activité
du secteur privé a de nouveau
reculé, pour le septième mois
consécutif, selon l’indice PMI
Flash de S&P Global et Ham-
burg Commercial Bank (HCOB).
L’indice composite s’établit à
47,2, en léger mieux par rap-
port aux 45,1 de février, mais
toujours sous la barre des 50,
synonyme de contraction.
«C’est une fragilité persistante»,
constate Norman Liebke, éco-

nomiste chez HCOB. Si l’indus-
trie manufacturière montre des
«prémices de reprise» avec un
indice à 48,8, au plus haut en 34
mois, le secteur des services,
pilier de l’économie, continue
de fléchir. La demande reste
atone, freinée par une inflation
résiduelle et un pouvoir
d’achat en berne.   Un moral en
chute libre   Plus alarmant, la
confiance des chefs d’entrepri-
se s’effondre. L’enquête auprès
de 750 entreprises révèle des
perspectives «défavorables»
pour l’année à venir, au plus
bas depuis avril 2020, en plein
confinement. «Les incertitudes
géopolitiques et la faiblesse de
la demande intérieure pèsent

lourd», explique Liebke. Ce pes-
simisme se traduit par une
baisse des effectifs, la plus mar-
quée depuis fin 2020. Dans l’in-
dustrie, les exportations souf-
frent, tandis que les services,
malgré un léger ralentissement
de leur contraction, peinent à
retrouver leur dynamisme. Plu-
sieurs facteurs alimentent ce
marasme. L’inflation, bien
qu’atténuée, rogne encore la
consommation. Les tensions
internationales, de même que
les conflits en Ukraine et au
Proche-Orient, fragilisent les
marchés. À cela s’ajoutent des
freins structurels : coûts de
financement élevés, producti-
vité en panne et transition

énergétique coûteuse. Le gou-
vernement, qui tablait sur une
croissance de 1 % en 2025 a
déjà dû voir ses prévisions à la
baisse. La Banque centrale
européenne, avec une poli-
tique monétaire prudente, ne
facilite pas non plus la relance.
Malgré ces nuages, quelques
lueurs subsistent. L’industrie
pourrait bénéficier d’une timi-
de reprise des commandes.
Mais sans sursaut de la deman-
de ou un soutien massif, l’éco-
nomie risque de stagner. Mars
2025 sonne comme un avertis-
sement : la France doit agir vite
pour éviter un enlisement pro-
longé.

R. I.  

L es documents déclassifiés sur l'assas-
sinat de John F. Kennedy révèlent de
plus en plus de détails sur le travail

des services de renseignement américains
dans la seconde moitié du XXe siècle :
contamination du sucre cubain fourni à
l'URSS, attaques contre une installation
nucléaire chinoise. Des documents déclas-
sifiés sur l'assassinat du président améri-
cain John F. Kennedy révèlent que l'Agen-
ce centrale de renseignement (CIA) des
États-Unis a ajouté des «agents contami-
nés» au sucre expédié de Cuba vers l'Union
soviétique. Cette information a été consi-
gnée dans un mémorandum sur les activi-

tés spéciales de l'Agence qui «pourraient
être interprétées comme des exemples
d'activités dépassant le cadre de la charte
de la CIA». Le mémorandum indique égale-
ment que l'Agence centrale de renseigne-
ment américaine « a mené des opérations
chimiques contre les cultures de riz à Cuba
et au Nord-Vietnam, ainsi que des «frappes
paramilitaires contre les installations
nucléaires du Chi-Com ».  Jeudi dernier,
pour rappel, , les archives nationales des
États-Unis ont déclassifié 80 000 pages de
dossiers. Bien que tous ces documents
aient été publiés comme ayant trait à l'as-
sassinat du 35e président des États-Unis,

John F. Kennedy, certaines pages révèlent
des informations surprenantes sur d'autres
activités des services secrets américains.
Par exemple, certains dossiers révèlent
l'existence de bases secrètes de la CIA dans
plusieurs pays africains dans les années
1960. Sur le continent africain, les services
secrets américains « surveillaient » les mou-
vements politiques de gauche et patrio-
tiques et les nouvelles nations indépen-
dantes . Les documents révèlent que « des
agents de renseignement américains
étaient présents dans presque tous les
pays d'Afrique à cette époque ».

R. I.  

DANS LES DOSSIERS DÉCLASSIFIÉS DE L’AGENCE AMÉRICAINE CIA
«Les services de la CIA ont contaminé délibérément 

le sucre que Cuba livrait à l’ex-URSS»

SELON L’INDICE PMI FLASH DE S&P GLOBAL ET HAMBURG COMMERCIAL BANK (HCOB).

«Marasme persistant de l’économie française,
recul de l’activité privée et la confiance au

plus bas depuis 2020»
GUELMA. RAMADHAN 
Repas de l’Iftar
en l'honneur
des étudiants
de pays arabes
et africains 
L es étudiants de 17 pays

arabes et africains, pour-
suivant leurs cursus à l'univer-
sité du 8-Mai 1945 de Guelma
ont été conviés, dimanche
soir, à un iftar organisé en pré-
sence des autorités locales. Au
cours de ce repas de rupture
du jeûne, auquel ont pris part
71 étudiants étrangers des
deux sexes poursuivant leurs
études dans différentes spé-
cialités, le restaurant de la
résidence universitaire Yahia-
Salah a vécu une ambiance
joyeuse et familiale reflétant
l’amitié et les liens solides
entre les Algériens et leurs
frères des pays arabes et afri-
cains. Prenant la parole, le wali
de Guelma, Houria Aggoun, a
assuré tous les convives de la
sincérité des sentiments de
l'Algérie à l'égard de tous les
pays amis et frères, avant
d’appeler les étudiants à " se
considérer dans leur seconde
patrie parmi leurs frères et
amis algériens ". 
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de football (FAF) se trouve
à un tournant décisif pour

l'avenir de la discipline en
Algérie. Lors de sa

première réunion
ordinaire, Walid Sadi,

son président, a lancé un
appel aux acteurs du

football national pour les
inviter à s'unir autour d'un
projet ambitieux. Objectif

: développer et
moderniser le football

algérien, afin de donner à
la nouvelle génération un
environnement propice à
l'épanouissement sportif.

L e président de la Fédéra-
tion algérienne de foot-
ball, Walid Sadi, a insisté

sur l’importance de l’unité et
de la collaboration entre tous
les acteurs du football national
pour mener à bien le projet de
la FAF. Lors de la première
réunion ordinaire de son
bureau fédéral, tenue ce lundi
au Centre technique national
de Sidi Moussa, à Alger, M. Sadi
a souligné que la réussite de ce
projet nécessite un soutien
mutuel entre les institutions
sportives et la presse. "J'invite
l'ensemble des acteurs du
football national, ainsi que la
presse sportive, à s'allier au
projet de la FAF pour construi-
re ensemble le futur du foot-
ball national et garantir à la
nouvelle génération de foot-
balleurs une discipline pleine
d'espoir", a déclaré le prési-
dent de la FAF. M. Sadi n'a pas

manqué de rappeler l'ampleur
des défis auxquels le bureau
fédéral devra faire face durant
le mandat 2025-2029. Un man-
dat qui s’annonce décisif pour
la restructuration et la moder-
nisation du football algérien.
Le président a insisté sur la
nécessité de définir et de
mettre en œuvre une stratégie
efficace pour atteindre les
objectifs fixés par la fédération.
Selon lui, l’Algérie doit être en
mesure de proposer un modè-
le de développement du foot-
ball qui fasse référence dans la
région, tout en attirant de nou-
veaux talents et en renforçant
les infrastructures sportives. "Il
est important de mettre en
œuvre une stratégie efficace
pour atteindre les objectifs de
développement du football
national et faire de la Fédéra-
tion algérienne de football une
instance de référence", a ajou-
té Walid Sadi.

Cette réunion a également
été l’occasion pour M. Sadi de
revenir sur l’un des événe-
ments marquants de l’année :
son élection au comité exécu-
tif de la Confédération Africai-
ne de Football (CAF), lors de
l'assemblée générale du 12
mars dernier au Caire. L’Algé-
rie, après une absence de huit
ans, a retrouvé son siège au
sein de l’instance continentale,
ce qui est perçu comme un
signe fort de la volonté du
pays de prendre part active-
ment à la gouvernance du
football africain. Cette victoire
diplomatique a été rendue
possible grâce au soutien una-
nime des autorités publiques,
en particulier du président de
la République, M. Abdelmadjid
Tebboune. "Je remercie parti-
culièrement le soutien de la
famille du football et des auto-
rités publiques, à leur tête le
président de la République", a

précisé Walid Sadi.

UN PROJET POUR LA
JEUNESSE ET LA

MODERNISATION
Le projet que défend Walid

Sadi repose sur une vision à
long terme, où la jeunesse
occupe une place centrale. En
effet, le président de la FAF
veut offrir à la nouvelle géné-
ration un environnement spor-
tif moderne et structuré. Pour
lui, le développement du foot-
ball passe avant tout par la for-
mation des jeunes talents, tant
au niveau des clubs que des
écoles de football. Cette
démarche s’inscrit dans un
processus de modernisation
des infrastructures et des
moyens de formation, mais
également dans la création de
nouvelles opportunités pour
les jeunes footballeurs dans
tout le pays. Il est évident que
la réorganisation et la réforme
du football algérien passent
également par des investisse-
ments dans les infrastructures.
Le Centre technique national
de Sidi Moussa, siège de la FAF,
pourrait ainsi devenir un
centre névralgique de la for-
mation et de l’encadrement,
avec des équipements
modernes et un accompagne-
ment technique adapté aux
standards internationaux.
La route vers la modernisa-

tion du football national est
semée d’embûches, mais la
FAF semble déterminée à rele-
ver ce défi. Reste à savoir si les
différentes parties prenantes
sauront faire preuve de solida-
rité et d'engagement pour
concrétiser cette vision ambi-
tieuse.

Mohamed Amine Toumiat
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VERS UN NOUVEAU DÉPART POUR LE FOOTBALL ALGÉRIEN 

Walid Sadi appelle à l'unité
pour un football modernisé

GOUIRI, L’AMBITION D’UNE QUALIFICATION 

«On va tout donner pour aller au Mondial» 
À l’aube d’un match crucial contre le

Mozambique pour les élimina-
toires du Mondial 2026, Amin

Gouiri affiche une détermination sans
faille. L’attaquant de l’Olympique de Mar-
seille, buteur lors de la dernière rencontre
des Fennecs, rêve de marquer l’histoire de
la Coupe du Monde avec l’Algérie, lui qui
a longtemps suivi cette compétition en
tant que supporter.
Le match contre le Mozambique, pour

la sixième journée des éliminatoires du
Mondial 2026, s’annonce décisif pour l’Al-
gérie. Amin Gouiri, l’un des leaders offen-
sifs des Verts, se veut confiant. Lors d’un
entretien avec le site officiel de la FIFA,
l’attaquant a souligné l’ambition de son
équipe : "Avec l’Algérie, on n’a peur de
personne, on est conscients de nos forces.
Je pense qu'on est les favoris du groupe,
mais justement, c'est ça le danger, car
tous les matchs sont difficiles. On va tout
donner et tout faire pour aller au Mon-
dial."
À 24 ans, Gouiri nourrit un rêve de

longue date : jouer en Coupe du Monde.
Un rêve qu’il a d’abord vécu en tant que
spectateur, assistant aux éditions de 2010
et 2014. "Jouer une Coupe du Monde,
c'est un rêve de gosse, y'a pas de mots,
c'est le rêve ultime. J’ai vécu celles de
2010 et 2014 en tant que supporter, je
regardais les matchs à la télé", confie le
Marseillais. L’attaquant se souvient en
particulier de l’exploit de l’équipe algé-
rienne contre l’Allemagne en 2014, un

moment qui l’a profondément marqué.
Aujourd’hui, il rêve d’écrire sa propre

histoire avec l’Algérie. "Là, le fait d'être
acteur, de pouvoir qualifier l'Algérie et
ensuite jouer cette Coupe du Monde, c'est
quelque chose d'exceptionnel. J'espère
que le rêve va se réaliser", poursuit Gouiri
avec ferveur.

UNE RELATION PRÉCIEUSE AVEC
BENNACER 

Outre ses objectifs personnels, Gouiri a

également souligné l’importance de son
entente avec son coéquipier, Ismaël Ben-
nacer, tant en club qu’en sélection. "Isma,
c'est un peu comme un grand frère. Je
m'entends très bien avec lui sur ou en
dehors du terrain, il m'aide beaucoup, il a
beaucoup d'expérience", confie le joueur.
Bennacer, fort de son expérience au Milan
AC, apporte une richesse de conseils et de
soutien à Gouiri, qui le considère comme
une figure clé dans son développement.
Depuis son arrivée à Marseille, l’atta-

quant algérien a également été frappé par
la ferveur des supporters algériens, qui ne
cessent de le soutenir. "Franchement, ça
fait quelque chose quand tu vois l’am-
biance du Vélodrome, avec tous ces dra-
peaux algériens dans le stade. Tu te sens à
la maison en fait. Ça me fait penser à la
sélection, c’est incroyable. Tu te sens chez
toi, ça fait du bien et ça t’aide à te surpas-
ser sur le terrain", raconte Gouiri.
Ce soutien constant nourrit sa motiva-

tion et sa volonté de tout donner pour
l’Algérie, surtout à l’approche de matchs
aussi cruciaux que celui contre le Mozam-
bique.
La détermination d’Amin Gouiri, cou-

plée à l’enthousiasme de ses coéquipiers,
pourrait bien permettre aux Fennecs de
réaliser leur rêve de qualification pour le
Mondial 2026. Un défi qu’ils abordent
avec confiance, car comme l’affirme Goui-
ri, "on va tout donner" pour atteindre cet
objectif ultime.

M. A. T.



L e MO Béjaia, l'USM Har-
rach et le CR Témou-
chent tenteront l'exploit

de se qualifier au dernier carré
de la Coupe d'Algérie de foot-
ball, lors des quarts de finale
de la compétition prévus mer-
credi, jeudi et vendredi. Le
match USM Harrach (L2) - ES
Mostaganem (L.1) ouvrira les
débats de ce tour qui se jouera
ce mercredi au stade olym-
pique du 5 juillet (Alger), où les
Harrachis, actuels dauphins de
la Ligue (2) du groupe "Centre-
Est", défieront les Mostagané-
mois, mal au point en cham-
pionnat avec la modeste place
(14e place) dans un match qui
promet beaucoup. L'USMH qui
sera encouragée par ses mil-
liers de supporteurs, a réalisé
cette saison un excellent par-
cours dans les deux compéti-
tions (Coupe et championnat).
En championnat il vient de
réduire à deux longueurs son
retard sur le leader, le MB
Rouissat, alors qu'en Coupe, il
a déjà sorti deux cadors sur
leur propre terrain à savoir, la
JS Kabylie et le MC Oran sur le
même score (1-0). Face à l'ESM,
les camarades de l'inusable

Faouzi Chaouch viseront la
passe de trois, à savoir l'élimi-
nation d'un 3e club de l'élite.
En revanche, les camarades de
Hitala, bien qu'ils se trouvent
menacés par la relégation, ne
se présenteront pas au temple
olympique en victimes expia-
toires, mais tâcheront de
confirmer leur bon parcours
dans cette épreuve "populaire"
suite à leur qualification à ce
tour sur le terrain de l'US Biskra
(2-1). La compétition se pour-
suivra jeudi avec deux affiches
au programme. CR Témou-
chent (Ligue 2)- USM Alger
(Ligue 1) et MC El-Bayadh (L1) -
ES Sétif (L1). Les Témouchen-
tois pensionnaires de la L2,
(8emes du groupe Centre-
Ouest), affronteront à Oran,
l'ogre usmiste, spécialiste de
cette épreuve. Au stade
Miloud-Hadefi, le CRT tentera
d'exploiter l'avantage du ter-
rain et du public pour damer le
pion aux "Rouge et Noir" qui
partiront selon les observa-
teurs grands favoris pour le
sacre finale. L'autre débat de
cette journée mettra aux
prises au stade Nelson Mande-
la de Baraki, deux clubs de l'éli-

te. Si le MCEB classé (9e), fait
ses premiers pas à ce niveau
de la compétition, ce n'est pas
le cas pour ''l'Aigle noir" un
grand habitué de la Coupe
pour l'avoir remporté 8 fois
tout comme l'USMA et le MCA.
Ce sera donc un match très
équilibré, avec un avantage
pour l'ESS qui sera encouragé
par ses supporters qui feront le
déplacement à Baraki. Enfin, ce
dernier tour sera clôturé ven-
dredi prochain au stade Hoci-
ne Ait-Ahmed de Tizi-Ouzou,
avec le match MO Bejaia-CR
Belouizdad. Les "Crabes"évo-
luant  en "Inter-régions" (3e
palier de la hiérarchie du foot-

ball national) auront l'immen-
se honneur d'affronter le
tenant  du trophée et déten-
teur du record de victoires (9)
avec le net désir de créer le
grand exploit.
Les camarades de l'expéri-

menté Faouzi Yaya, miseront
sur la volonté et l'énergie qui
caractérisent leurs joueurs
pour sortir l'actuel dauphin du
championnat d'Algérie "Mobi-
lis". Un pari fou, mais pas
impossible, clament les "Bou-
giotes". A signaler que les
matchs des quarts de finale se
joueront avec l'utilisation de
l'assistance vidéo à l'arbitrage
(VAR) . 

Rayan Cherki, l’un des plus grands
talents du football français,

impressionne sous le maillot des
Espoirs, mais sa convocation en

équipe A semble encore incertaine.
Didier Deschamps, le sélectionneur

des Bleus, garde ses options
ouvertes, laissant la porte

entrebâillée pour le Lyonnais, mais
le temps presse.

L’ Algérie, dont Cherki est égale-ment citoyen, suit de près la
situation, et l'attente pourrait

finir par prendre un autre tournant. Rayan
Cherki, le jeune prodige de l’Olympique
Lyonnais, continue de séduire avec l’équi-
pe des Espoirs de la France, mais son rêve
de rejoindre les Bleus en équipe A tarde à
se concrétiser. Malgré des performances
exceptionnelles sur le terrain, comme lors
de son dernier match avec les Bleuets
contre l'Angleterre où il a marqué un but
et délivré deux passes décisives, Cherki
n’a pas été sélectionné par Didier Des-
champs pour les récentes compétitions
internationales. 
Lors d’une conférence de presse après

le quart de finale de la Ligue des Nations
entre la France et la Croatie, le sélection-
neur des Bleus a été interrogé sur la possi-
bilité de voir Cherki intégrer l’équipe A.
Sans fermer la porte, Deschamps a souli-
gné que la convocation du Lyonnais
dépendait avant tout de sa capacité à
confirmer son potentiel : "Que Rayan,
comme d’autres, ait le potentiel de venir
en équipe de France A : Oui, bien évidem-
ment. Il y a du monde, à lui de confirmer",
a déclaré le coach français. Une réponse
prudente, mais qui laisse entrevoir un
avenir possible avec les Bleus, à condition
que le joueur fasse ses preuves.

LA CONCURRENCE ET LES CHOIX DE
DESCHAMPS

Malgré sa montée en puissance avec
les Espoirs, Cherki semble se heurter à une
concurrence féroce au sein de l’équipe A,
une situation qui suscite des interroga-
tions parmi les observateurs du football
français. Deschamps a d’ailleurs exprimé
son attention envers d’autres jeunes
talents comme Désiré Doué, et a précisé
qu’il suit de près les performances des
jeunes joueurs, notamment ceux qui
brillent avec les Espoirs. "Il y a d'autres
jeunes qui ont du potentiel. Je les ai vus
avec les Espoirs contre l’Angleterre", a
ajouté Deschamps.
Mais si la concurrence est forte, elle

soulève la question de savoir si Cherki
pourra réellement se faire une place
parmi les meilleurs. D’autres joueurs
comme Magnès Akliouche, qui fait aussi
des vagues en club, sont également dans
le viseur, et pourtant, Deschamps a déjà
précisé que les jeunes talents concernés
par l’Euro Espoirs pourraient néanmoins
avoir leur chance avec l’équipe A à l’ave-
nir. Ce flou entretenu sur l’avenir de Cher-
ki en équipe nationale, combiné à la pres-
sion des échéances à venir, fait grandir les
spéculations sur une possible décision
rapide.

UNE BLESSURE QUI FREINE
SA PROGRESSION 

Malheureusement, la progression de
Cherki a été récemment freinée par une
blessure au pied. Cette blessure l’a
contraint à déclarer forfait pour le match
des Bleuets contre la Slovaquie, un
contretemps fâcheux alors qu’il semblait
en pleine ascension. Ce coup d’arrêt pour-
rait retarder ses ambitions de rejoindre les
A, d’autant que la compétition est de plus
en plus féroce. Cependant, son potentiel
reste indéniable et pourrait finir par
convaincre Didier Deschamps. Mais les
choix du sélectionneur sont multiples, et il
est difficile de prédire s’il privilégiera
Cherki dans les prochaines convocations
ou non. En attendant, un autre scénario
pourrait se dessiner : celui d’un appel du
côté de l’Algérie, où Cherki possède éga-
lement la nationalité. La Fédération algé-
rienne de football n’a jamais caché son
intérêt pour ce jeune talent, et les portes
de la sélection algérienne sont toujours
ouvertes. Rayan Cherki, un talent qui
attend sa chance, pourrait bien voir son
avenir basculer vers l’équipe A des Bleus
ou choisir de répondre à l’appel de l’Algé-
rie. La question est désormais de savoir où
son destin le mènera, alors que le suspen-
se persiste.

Mohamed Amine Toumiat
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L'Angleterre a battu la Lettonie
lundi soir à Wembley (3-0), en
match de qualification pour la

Coupe du monde 2026, grâce à
des buts signés James (39e), Kane

(69e) et Eze (77e). La sélection
de Thomas Tuchel prend la tête
de son groupe de qualification.

L 'Angleterre a poursuivi son parcours sans
faute, ni grand éclat, en qualifications
pour le Mondial 2026 face à la modeste

Lettonie (3-0), lundi à Wembley, où sa nette
domination a mis du temps à se concrétiser.
À 444 jours du coup d'envoi de la Coupe du

monde, le nouveau sélectionneur Thomas
Tuchel ressort de son premier rassemblement
avec deux succès en deux matches, le tout sans
but encaissé. Mais le faible niveau d'adversité
rencontré en mars ne permet pas encore de
savoir ce que ses "Three Lions" nouvelle géné-
ration ont dans le ventre.
Trois jours après le baptême victorieux

contre l'Albanie (2-0), l'entraîneur allemand a
procédé à quatre retouches dans son onze de
départ. 
La revue d'effectif a souri au milieu offensif

Morgan Rogers et à l'ailier droit Jarrod Bowen,
lequel a bénéficié à la fois du match quel-
conque de Phil Foden, vendredi, et du forfait en
mars de Bukayo Saka. Les deux ont d'ailleurs
combiné juste avant la mi-temps, mais Krisjanis

Zviedris a bien bloqué l'angle de tir de Rogers
(45e+4). Le gardien de Riga s'est aussi distingué
par un arrêt réflexe sur une reprise du défen-
seur Ezri Konsa, juste après une tête de Jude
Bellingham repoussée par le dos de Marcus
Rashford (22e).
L'ailier de Manchester United, exfiltré cette

saison à Aston Villa, a lui échappé aux griffes de
la rotation, et il en a profité pour montrer une
vivacité retrouvée dans ses feintes et coups de
rein, sans se montrer toutefois décisif.

JAMES EN LUMIÈRE
C'est d'ailleurs un reproche auquel l'équipe

d'Angleterre n'échappera pas après cette per-
formance certes gagnante, dominante, mais
qui s'est dessinée tardivement et avec peu
d'occasions très franches face à la 140e nation
au classement Fifa.
Les locaux ont eu besoin d'un coup de pied

arrêté, obtenu par le jeune défenseur Myles
Lewis-Skelly, pour ouvrir le score. L'exécution
en revanche a été remarquable de la part de
Reece James: un coup franc superbement tiré

au-dessus du mur et retombé près de la lucarne
(38e, 1-0).
Le capitaine de Chelsea a eu la joie conte-

nue, pas son sélectionneur. Tuchel apprécie le
latéral droit, avec qui il a remporté la Ligue des
champions, en 2021, et dont la carrière a pâti
de blessures à répétition depuis sa précédente
titularisation en sélection, en septembre 2022.
Le joueur de 25 ans a peut-être gagné encore
plus de crédit lundi, aux dépens de Kyle Walker,
qu'il a poussé sur le banc.
Au-delà de son but, James a rendu une

copie complète et fait parler sa qualité de
centre, qui aurait été décisive si Harry Kane
avait cadré sa tête (24e). Le capitaine y est
néanmoins allé de son but, le deuxième en
deux matches, après une série de passes bien
exécutée par Rashford, Rogers et Declan Rice
(68e, 2-0).
Le succès des Anglais a été enrichi par un

numéro personnel de l'ailier remplaçant Ebere-
chi Eze, buteur après un bel enchaînement de
dribbles et crochets, achevé par un tir dévié
(76e, 3-0).
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JUSTICE
Platini et Blatter de
nouveau acquittés en
appel en Suisse
M ichel Platini et l'ex-président suisse de la

Fifa Sepp Blatter ont de nouveau été
acquittés mardi en appel par la justice suisse,
dans l'affaire d'escroquerie qui a brisé en 2015
les ambitions du Français d'accéder à la tête
du football mondial. Comme en première ins-
tance, en 2022, la Cour d'appel extraordinaire
du Tribunal pénal fédéral réunie à Muttenz
(nord-ouest) n'a pas suivi les réquisitions du
parquet, qui avait réclamé début mars 20
mois de prison avec sursis contre chacun des
accusés. Après quasiment dix ans de procédu-
re, un ultime recours en cassation est encore
possible devant le Tribunal fédéral suisse,
mais uniquement sur des motifs juridiques
limités. Pendant quatre jours, le Français de 69
ans et le Suisse de 89 ans avaient de nouveau
comparu pour avoir "obtenu illégalement, au
détriment de la Fifa, un paiement de 2 mil-
lions de francs suisses" (1,8 million d'euros),
"en faveur de Michel Platini". 
Défense et accusation s'accordaient sur un
point: le triple Ballon d'or a bien conseillé
Sepp Blatter entre 1998 et 2002, lors du pre-
mier mandat de ce dernier à la tête de la Fifa,
et les deux hommes ont signé en 1999 un
contrat convenant d'une rémunération
annuelle de 300.000 francs suisses, intégrale-
ment payée par la Fifa. Mais en janvier 2011,
l'ancien milieu de terrain - devenu dans l'inter-
valle président de l'UEFA (2007-2015) - "a fait
valoir une créance de 2 millions de francs
suisses", qualifiée de "fausse facture" par l'ac-
cusation. Les deux hommes martèlent de leur
côté qu'ils avaient dès l'origine décidé d'un
salaire annuel d'un million de francs suisses,
par un "accord de gentlemen" oral et sans
témoins, sans que les finances de la Fifa n'en
permettent le versement immédiat à M. Plati-
ni.

BARÇA 
Pedri préfère le triplé
au Ballon d'Or
D e retour à un niveau exceptionnel, Pedri

(22 ans, 42 matchs et 5 buts toutes com-
pétitions cette saison) est de plus en plus
régulièrement évoqué comme un candidat
crédible pour le Ballon d'Or 2025. Mais quitte
à choisir, le milieu de terrain du FC Barcelone
préfèrerait remporter le triplé avec son club
(Liga, Ligue des Champions, Coupe du Roi)
que cette récompense individuelle.
"Je garde le triplé et si l'autre peut arriver, qu'il
arrive. J'espère que ce sera le cas car cela
signifierait que nous avons remporté de nom-
breux titres collectifs et c'est ce qui est impor-
tant. C'est vrai qu'être nommé au Ballon d'Or
est quelque chose que tout le monde souhai-
te, mais je préfère que nous gagnions tous les
titres et qu'être nommé au Ballon d'Or soit la
conséquence d'avoir remporté ce triplé", a
commenté l'international espagnol face à la
presse, lundi, dans le cadre de la présentation
de son livre pour enfants "Pedri et la légende
du Soulier d'Or".

BAYER LEVERKUSEN
Wirtz va trancher pour
son avenir
T oujours aussi brillant, le milieu offensif du

Bayer Leverkusen Florian Wirtz (21 ans, 39
matchs et 15 buts toutes compétitions cette
saison) va certainement animer le prochain
mercato. Sur les tablettes du Real Madrid, de
Manchester City et du Bayern Munich - les
deux derniers cités aimeraient le recruter dès
cet été -, le joyau allemand bénéficie égale-
ment d'une offre de prolongation du Werkself.
Selon Sky Sport Allemagne, celle-ci lui per-
mettrait de rempiler pour une saison supplé-
mentaire, soit jusqu'en juin 2028, avec une
option pour 2029, tout en disposant d'une
clause libératoire activable en juin 2026. Le
Bayer attend une réponse de Wirtz dans les
prochains jours mais a d'ores et déjà fixé le
prix de son meneur de jeu à 120 millions d'eu-
ros minimum, hors bonus, en cas de vente à
l'issue de l'exercice en cours.

CAMEROUN 
C’est la guerre entre les
joueurs et Samuel Eto’o
P résident de la Fédération camerounai-

se, Samuel Eto’o est en conflit avec le
sélectionneur Marc Brys. Face à cette
situation, Vincent Aboubakar et les cadres
du vestiaire ont décidé de prendre la
parole. Deuxième de son groupe de quali-
fication au Mondial 2026 derrière le Cap-
Vert, le Cameroun vient d’essuyer un triste
match nul sur la pelouse de l’Eswatini (0-
0). Les Lions ne devront donc pas se lou-
per contre la Libye, ce mardi soir. Mais les
qualifications ne sont pas idéales pour les
Camerounais, qui subissent le conflit
entre le président de la Fédération came-
rounaise, Samuel Eto’o, et le sélectionneur
Marc Brys, imposé par le gouvernement à
la tête de la sélection.
Réunis autour de leur capitaine Vin-

cent Aboubakar, les joueurs ont envoyé
une vidéo forte pour leur direction, en
estimant qu’il fallait rapidement trouver
une solution à ce conflit. «Ces tensions ont
des répercussions sur nos performances
et notre capacité à mener à bien nos
objectifs. Nous avons besoin de stabilité,
de paix autour de nous», est-il expliqué,
alors que Joachim Mununga, l’assistant de
Marc Brys, serait interdit de se rendre sur
le banc de touche lors des rencontres.

LES JOUEURS UNIS DERRIÈRE LEUR
ENTRAÎNEUR

«Cela nuit à l’image de notre grande
nation. Permettez au coach qui travaille
avec nous au quotidien d’exercer dans la
sérénité notamment en lui permettant
d’avoir à ses côtés son assistant qui, tacti-
quement, techniquement et stratégique-
ment, est un maillon indispensable de la
chaîne. Les batailles de leadership entre
nos instances dirigeantes deviennent
insupportables (…) et s’apparentent à de
l’égocentrisme et mettent en péril et met-
tent en péril l’équilibre de notre équipe»,
a ajouté Aboubakar. Avant de conclure :
«nous souhaitons ici interpeller le ministre
des Sports et la Fédération camerounaise
de Football en les priant d’enterrer la
hache de guerre qui ternit notre image».
Pour rappel, Samuel Eto’o a imposé
depuis plusieurs mois certains de ses
joueurs pour les matches, ainsi que l’ajout
d’un deuxième entraîneur des gardiens,
sans demander l’avis de son entraîneur.
En cas de mauvais résultat contre la Libye,
le Cameroun pourrait se retrouver troisiè-
me de son groupe et compliquer ses
chances d’aller au Mondial.

MUAY THAÏ / LIGUE ONE
CHAMPIONSHIP

Victoire aux points de
l'Algérien Nabil Anane
face au Thaïlandais

Kiatmoo
L e kickboxer algérien Nabil Anane a
dominé aux points le Thaïlandais

Superlek Kiatmoo, dans un combat de la
spécialité muay thai, catégorie des poids
coqs, disputé dimanche soir à la Saitama
Super Arena (Japon), pour le compte des
championnats du monde de la ligue asia-
tique "One Championship". Un combat
fortement disputé durant ses trois rounds,
et au final, c'est l'Algérien de 20 ans qui a
été déclaré vainqueur, par décision unani-
me des juges. Il s'agit de la septième vic-
toire consécutive pour Anane, sociétaire
de l'équipe "Mehdi Zatout", dont les pré-
cédents succès avaient été majoritaire-
ment remportés au Lumpinee Stadium de
Bangkok (Thaïlande). Le dernier en date a
été remporté par KO contre l'Ecossais Nico
Carrillo, au premier round d'un combat
intérimaire des Championnats du monde.
"Mon objectif est de rester sur cette lan-
cée et d'enchainer d'autres victoires, tout
en mûrissant et en gagnant en expérien-
ce. Avec le temps, et quand je serai prêt, je
viserai le titre mondial", a expliqué Anane
concernant ses objectifs. 

P eu utilisé par Carlo Ancelotti
au Real Madrid et pressenti
vers la sortie, Arda Güler est

sorti du silence sur sa situation et a
envoyé un message à sa direction
madrilène.
Présent en sélection, Arda Güler

s’est régalé avec la Turquie et a été
décisif dans la montée en Ligue A
de la Ligue des Nations durant ce
rassemblement, également mar-
qué par son clash avec Dominik
Szobozslai. Mais les choses sont
bien différentes pour le milieu
offensif de 20 ans avec le Real
Madrid, lui qui n’a joué que 1088
minutes cette saison, comme
l’avait rappelé Szobozslai lors de
son clash avec le jeune Turc. Mais
dans un entretien à Marca, Arda
Guler (20 ans) a mis les choses au
clair sur sa situation.
Et à propos de son temps de

jeu, il ne s’inquiète pas et assure
que Madrid lui a donné des garan-
ties pour l’avenir et que sa situa-
tion actuelle n’était pas du tout un
problème. «Madrid m’a donné un
plan et j’y crois toujours. Je suis sûr
de réussir à Madrid, j’ai même
acheté une maison à Madrid. Je
travaille très dur et je suis toujours
prêt à jouer, comme vous avez pu
le constater lors de ce match
contre la Hongrie», a-t-il d’abord
expliqué.

ARDA GÜLER NE PENSE QU’AU
REAL MADRID

Avant d’assurer qu’il ne souhai-
tait pas quitter les Merengues,
mais s’y imposer. « Personnelle-
ment, mon seul souhait est de
jouer tous les matches et d’aider

mon équipe à remporter tous les
titres. J’aime les supporters du Real
Madrid et leur soutien est une
grande valeur pour moi, je leur en
suis très reconnaissant. Je suis
venu au Real Madrid pour jouer et
pour être un élément important de
cette équipe. Et je ne cesserai pas
de me battre jusqu’à ce que je l’ob-

tienne ».
Pourtant, tout ne serait pas par-

fait entre lui et son manager, Carlo
Ancelotti. Avec 30 matchs, toutes
compétitions confondues, dispu-
tés, Arda Güler n’a connu seule-
ment que 10 titularisations, pour 3
buts et 5 passes décisives. Durant
des séances d’entraînement, Ance-

lotti lui aurait adressé des
remarques négatives sur son jeu,
notamment son manque d’efforts
défensifs et d’implication à l’égard
du collectif. Mais Arda Güler ne
s’inquiète pas et se dit donc prêt à
être décisif pour faire gagner tous
les trophées possibles au Real
Madrid.

QUALIFICATIONS AU MONDIAL-2026

L’Angleterre
domine
la Lettonie

REAL MADRID 
Arda Güler veut rester

COUPE D'ALGÉRIE 2024-2025 (1/4 DE FINALE) 

L'USMH, le CRT et le MOB en quête d'exploit 

DANS LE VISEUR DE LA FAF POUR REJOINDRE
LES VERTS

Deschamps
laisse la porte
ouverte à Cherki

SERIE A
La Juventus cherche déjà son futur

entraîneur !
A peine nommé, Igor Tudor pourrait bien ne pas

faire de vieux os sur le banc de la Juventus
Turin. En effet, la direction travaille sur la suite,

en cherchant un coach réputé, avec une grosse expé-
rience et des titres en pagaille. 
Dans son communiqué officiel publié ce

dimanche, la Juventus Turin n’a pas précisé la durée
exacte du contrat d’Igor Tudor, fraîchement nommé
entraîneur en lieu et place de Thiago Motta. Mais la
presse italienne a vite évoqué un contrat court,
jusqu’à la fin de saison, avec une option pour une sai-
son supplémentaire. Cette même presse italienne est
pourtant déjà certaine que le Croate ne fera pas de
vieux os dans le club qu’il a fréquenté en tant que
joueur de 1998 à 2007. En effet, selon La Gazzetta
dello sport, les dirigeants piémontais ont déjà dési-
gné un nouveau profil pour prendre en main l’équipe
la saison prochaine.
Et il est très clair : la Juve veut un entraîneur expé-

rimenté et au palmarès bien garni. Et le premier nom
évoqué par le quotidien au papier rose est à moitié
surprenant, puisqu’il s’agit d’Antonio Conte. Le coach
italien a laissé une empreinte indélébile à la Juventus,
en tant que joueur et entraîneur, avec trois Scudetti
gagnés entre 2011 et 2014 sur le banc de touche.
Mais il a trahi les supporters en entraînant l’Inter
Milan, et il est actuellement en poste à Naples, avec
un contrat jusqu’en 2027. Reste que le lien qui unit

Conte à la Juventus est toujours fort, et que des
retrouvailles sont jugées possibles. Derrière Conte, on
trouve Roberto Mancini et Stefano Pioli. Le premier
est considéré comme un grand entraîneur après avoir
gagné avec la sélection nationale (Euro 2020) et trois
Serie A avec l’Inter Milan (2006, 2007, 2008). 

L’OBJECTIF CONTE ET LE RÊVE ZIDANE
Il a été approché pour prendre directement la suc-

cession de Thiago Motta mais il avait réclamé d’em-
blée un contrat long, ce qui n’était pas l’idée de base
des dirigeants. Pioli, lui, a porté la tunique bianconera
en tant que joueur, et serait ravi de retrouver un
grand club italien, alors qu’il a pris en main Al-Nassr
suite à la fin de son aventure avec l’AC Milan, qu’il
avait mené au titre national en 2022.
Mais ce n’est pas tout, les dirigeants n’oublient pas

non plus Gian Piero Gasperini, qui a annoncé qu’il ne
prolongerait pas avec l’Atalanta. Reste que l’Italien est
plus réputé pour la qualité collective de son équipe
que pour son palmarès sur la scène nationale. Et la
direction de la Juve estime s’être trompée en privilé-
giant un projet de jeu, avec Thiago Motta, au détri-
ment d’une culture de la gagne exacerbée… Dernier
nom glissé, celui de Zinedine Zidane, qui cocherait
toutes les cases mais qui semble un doux rêve,
puisque le banc de la sélection nationale française
sera enfin bientôt libre.

PROGRAMME DES QUARTS DE FINALE : 
Mercredi 26 mars (22h00) :
Stade 5 juillet (Alger): USM El-Harrach (L2) - ES Mostaganem (L1)

Jeudi 27 mars (22h00) :
Stade Miloud Hadefi (Oran): CR Témouchent (Ligue 2) - USM
Alger (Ligue 1)
Stade Nelson Mandela (Alger): MC El-Bayadh (L1) - ES Sétif (L1)

Vendredi 28 mars (22h00) :
Stade Hocine Ait Ahmed (Tizi-Ouzou): CR Belouizdad (L1) - MO
Béjaia  (inter-régions).
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Lundi dernier, Todd
Boehly a pris la parole
pour évoquer l’actualité

brûlante de Chelsea.
Entre le projet du futur
stade, la politique de

recrutement et la quête
d’un numéro 9, le boss

des Blues a eu des
choses à dire.

U n serpent de mer. Ces
dernières années, le pro-
jet d’un nouveau stade

revient sans cesse sur la table du
côté de Chelsea. Il y a dix ans, en
2015, l’ancienne direction,
menée par Roman Abramovitch
avait sérieusement avancé sur ce
dossier avec une enceinte d’une
capacité de 60 000 places pour
un budget total de 500 M£, soit
environ 597,5 M€. Mais trois ans
plus tard, ce projet a été aban-
donné et s’est retrouvé au fond
des tiroirs. Mais en 2022, la nou-
velle direction du club londo-
nien, incarnée par l’Américain
Todd Boehly, est arrivée avec des
rêves et des ambitions plein la
tête. Concernant l’épineux dos-
sier du stade, les dirigeants ont
tout de suite été d’accord sur le
fait qu’il fallait faire quelque
chose pour avoir une enceinte
d’une capacité supérieure d’ici à
la fin de l’année 2030.

UN PROJET À PRÈS DE 2
MILLIARDS D’EUROS

Très rapidement, ils ont donc
investi dans un terrain de près
d’1 hectare au début de l’année
2024. Mais un premier couac est
venu semer le trouble. En effet,
l’Evening Standard a révélé que
les Blues ne pourraient entamer
des travaux là-bas qu’à partir de
2027 afin de laisser le temps aux
personnes résidant actuellement
sur les lieux de trouver un nou-
veau logement. Quelques mois

plus tard, en septembre, une
autre mauvaise nouvelle est
venue bouleverser les plans du
CFC. En effet, The Sun a indiqué
que les avis divergeaient et
divergent toujours au sein du
club anglais. D’un côté, il y a
Boehly, prêt à se lancer dans un
nouveau projet d’envergure
pour bâtir un stade de 60 000
places à proximité d’Earl’s Court.

De l’autre, il y a Behdad Egh-
bali, copropriétaire de Clearlake
Capital et personnalité importan-
te de Chelsea, qui souhaite offrir
un lifting à 1,8 milliard d’euros au
mythique Stamford Bridge et
augmenter sa capacité à 55 000
places. Elle est actuellement d’un
peu plus de 40 000 places soit le
neuvième stade avec la plus
grosse capacité en Premier
League. En coulisses, deux pro-
jets se sont donc opposés ces
derniers mois, amplifiant les ten-
sions au sein de la direction. Mal-
gré cela, ce projet de nouveau
stade est toujours envisagé par
les têtes pensantes de Chelsea,

qui veulent suivre l’exemple de
Tottenham qui a su construire un
stade neuf et ultra moderne ou
de Manchester United, qui va
investir dans un stade XXXL.

BOEHLY VEUT BÂTIR UN
NOUVEAU STADE

Ce lundi, Todd Boehly s’est
ainsi exprimé sur ce sujet brûlant
lors d’un entretien accordé à
Bloomberg, relayé par The Sun. Il
a reconnu qu’il y a des diver-
gences d’opinions sans pour
autant préciser la sienne. « Nous
devons réfléchir à long terme à
ce que nous cherchons à accom-
plir. Nous avons une opportunité
majeure de développement de
stade que nous devons concréti-
ser. Je pense que c’est là que
nous allons soit nous aligner, soit
finalement décider de prendre
des chemins différents. Ce qui a
été écrit et commenté relève
bien plus du drame que de la réa-
lité. Le développement des
stades est clairement un thème.
On va voir la NBA aller en Europe,

ils ont besoin de stades, ils ont
besoin d’arènes.»

Il poursuit : « nous sommes à
l’avant-garde de la vague sporti-
ve, et les infrastructures sportives
vont jouer un rôle majeur. Nous
avons 16 ou 20 ans pour com-
prendre, vous savez, évidem-
ment, à Londres, c’est très com-
plexe. Ce n’est pas comme si
nous construisions quelque
chose en plein milieu d’un envi-
ronnement rural. Nous devons
nous soucier de nombreux
publics. Les supporters de Chel-
sea en font assurément partie. À
long terme, nous allons construi-
re quelque chose de nouveau et
nous trouverons une solution.»
Très motivé à l’idée d’investir
dans un projet à près de 2 mil-
liards d’euros selon The Sun (1,91
Md€), l’homme d’affaires améri-
cain veut passer une nouvelle
étape avec le club qui vaut bien
plus cher à ses yeux aujourd’hui
que le prix investi il y a trois ans.
Outre les infrastructures, Boehly
a profité des micros tendus pour

évoquer la politique de recrute-
ment de l’écurie anglaise. Cette
fois-ci, pas de discorde entre les
dirigeants, qui sont tous sur la
même longueur d’onde selon lui.
L’idée est de recruter les
meilleurs jeunes joueurs du
monde, à l’image de Messinho et
Geovany Quenda. 

L’AMÉRICAIN EST CASH SUR
LE RECRUTEMENT

« Si vous observez l’évolution
de l’équipe, nous sommes en
phase avec nos objectifs et nos
ambitions. C’est une équipe
jeune. C’est une équipe avec des
contrats longs. Tout cela était
nouveau. Bien sûr, si nous avons
réussi tout cela, c’est grâce au fait
que nous sommes tous alignés
sur la même idée. Nous mettons
en œuvre un plan qui, à terme,
permettra à Chelsea d’atteindre
sa place. Nous sommes actuelle-
ment dans le top 4 du classe-
ment. Le statu quo est une
bonne chose. Nous avons appris
les uns des autres et nous allons
pouvoir nous en sortir.»

Enfin, il a évoqué le mercato
et la difficile quête d’un numéro
9 à Chelsea. «Les attaquants sont
difficiles à trouver. Vous ne pou-
vez pas en trouver un à l’épicerie.
C’est un ensemble de compé-
tences incroyables et il faut avoir
une mentalité fantastique. Ce qui
est le plus mal compris, c’est que
nous pensons que cela se mesu-
re en années et non en mois. Il
faut penser à court et à long
terme. Nous nous concentrons
sur une combinaison des deux et
recherchons la meilleure façon
d’y parvenir. C’est un exercice
d’équilibre que de trouver ce
compromis.» Cet été, les pen-
sionnaires de Stamford Bridge,
puisqu’ils seront là-bas encore
quelques années au moins; vont
malgré tout essayer d’injecter du
sang neuf dans l’équipe. Ils ont
déjà commencé leurs emplettes
avec les arrivées de Dario Essugo
et Geovany Quenda pour 75 M€.

NOUVEAU STADE À 2 MILLIARDS D’EUROS, MERCATO

Les grosses annonces de Chelsea

Ph
 : 

D
R

Q ue ce soit à Manchester City ou en
sélection anglaise, le cas Phil
Foden préoccupe tout le monde.

Le footballeur de 24 ans semble traverser
une période compliquée à tous les
niveaux.

Ce soir, l’Angleterre va affronter la Let-
tonie dans le cadre des éliminatoires à la
Coupe du Monde 2026. Les Three Lions
espèrent poursuivre sur leur lancée, eux
qui ont battu l’Albanie 2 à 0 vendredi soir
pour la grande première du nouveau
sélectionneur Thomas Tuchel. Ce dernier
a reconnu qu’il y a eu du bon et du moins
bon durant la rencontre. Pour certains, à
l’image de Roy Keane, la prestation de Phil
Foden n’a pas été à la hauteur. «Si vous
êtes l’un de ces joueurs offensifs et que
vous sortez du terrain et dominez un
match comme celui-là contre une pauvre
équipe albanaise et que vous n’avez pas
marqué de but, que vous n’avez pas eu de
tir cadré, que vous n’avez pas testé le gar-
dien de but, vous seriez déçu parce que
vous êtes là pour influencer les matches.
Vous avez un nouveau manager et vous
voulez faire bonne impression. Rashford
et Foden ne l’ont certainement pas fait ce
soir (vendredi).»

Il a ajouté : «je pense qu’il [Foden]
manque peut-être de confiance et qu’il
est clairement en retrait. Sa forme en club
n’est pas terrible. On sait qu’il a cette qua-

lité. Généralement, quand Foden est à son
meilleur niveau, on se dit : "il va se passer
quelque chose". Même lorsqu’il entre, il
trouve une passe et tire. Il n’a rien fait de
tout ça ce soir (vendredi). Chaque fois qu’il
reçoit le ballon, je n’attends rien de Foden
pour le moment.» Rhabillé pour l’hiver,
l’Anglais de 24 ans peut compter sur le
soutien de Tuchel, qui a reconnu qu’il
attendait mieux de sa part vendredi soir.
«Nous l’encouragerons à faire ce qu’il fait
le mieux : s’attaquer aux défenseurs, drib-
bler. Nous l’avons fait jouer sur l’aile droi-
te. Je pense que nos deux ailiers titulaires
n’ont pas eu l’impact qu’ils auraient pu
avoir en club.» Malgré cette sortie man-
quée, le joueur de City devrait débuter ce
soir annonce le Manchester Evening
News.

L’ANGLAIS EST DANS LE DUR
L’occasion pour lui de se racheter et de

marquer des points. L’idée est certaine-
ment aussi de retrouver de la confiance,
lui qui est un peu plus dans le dur cette
saison en club. Utilisé à 38 reprises toutes
compétitions confondues par Pep Guar-
diola, dont 28 fois en tant que titulaire, le
natif de Stockport a marqué 10 buts et
délivré 6 assists. Malgré cela, son impact
est moins flagrant que la saison précéden-
te, où il avait été très bon. Ce lundi, le
Daily Mail fait un état des lieux le concer-

nant et donne quelques éléments de
réponse afin de mieux comprendre ce qui
cloche avec lui. Tout a commencé après
l’Euro 2024. Une compétition qui a épuisé
mentalement le joueur qui l’avait
d’ailleurs reconnu en interview. «Pour
moi, le football se joue avec le cerveau et
quand le cerveau est mentalement fati-
gué, vous ne voyez pas un joueur tel qu’il
est. D’habitude j’ai hâte de revenir mais là,
quand je suis revenu, mon corps et mon
état mental étaient au plus bas.»

Sauf que ça n’est pas allé en s’amélio-
rant. Le média anglais explique qu’il res-
sent toujours une «fatigue mentale» et
qu’il fait face à «un brouillard cérébral»
notamment lors des séances d’entraîne-
ment où il est moins impliqué. De plus, sa
«confiance est brisée» selon le DM. Malgré
des soucis physiques et une certaine
forme de dépression cette saison, il empi-
le les minutes (2605 minutes jouées
depuis le début de la saison). Pour ne rien
arranger, le Daily Mail explique que le
footballeur mancunien lit les nombreuses
critiques dont il fait l’objet sur les réseaux
sociaux et que ça ne l’aide pas à aller
mieux. Tout cela inquiète sérieusement
Manchester City, notamment ses coéqui-
piers qui sont préoccupés par son cas en
privé. Phil Foden, placé sous les feux des
projecteurs depuis son plus jeune âge,
souffrirait donc d’une certaine usure men-

tale. Ce ne serait pas le premier dans ce
cas, puisque Paul Pogba et d’autres en ont
souffert. L’Anglais devra compter sur les
siens, son club et sa sélection pour retrou-
ver la forme à tous les niveaux.

MANCHESTER CITY
L’état de Phil Foden inquiète sérieusement 

ATALANTA
Gasperini veut

rester
"J e ne pense pas que je prolongerai

mon contrat. On verra si on s'arrête
en juin prochain ou à la fin naturelle du
contrat (en juin 2026)." Le 22 février der-
nier, Gian Piero Gasperini ouvrait la porte
à un départ de l'Atalanta Bergame à l'is-
sue de cette saison. Mais l'entraîneur ita-
lien a revu son discours depuis. Interrogé
sur son avenir, le coach de la Dea a
annoncé sa volonté de rester au club. "Un
départ ? Non, non, non, je me sens bien à
l'Atalanta. Bien sûr, quand il y a un début,
il y a une fin. On connaît le début, mais on
ne sait jamais quand arrive la fin. Mainte-
nant, je vis dans le présent et il reste neuf
matchs difficiles", a déclaré le technicien
de 67 ans à la presse italienne.

Troisième à six points du leader, l'Inter
Milan, l'Atalanta n'a pas encore fait une
croix sur le titre en Serie A.
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ORAN. EHU "1ER NOVEMBRE 1954"

Campagne de sensibilisation sur
la tuberculose pulmonaire

L’EHU "1er Novembre
1954" d’Oran organise,
pour deux jours (lundi et
mardi), des journées de

sensibilisation sur la
tuberculose pulmonaire
pour le grand public,
suivis d’une journée

d’étude le mercredi sur
le même thème pour les

professionnels, a-t-on
appris auprès du chef de
service de pneumologie,

Ouardi Aissa. 

O rganisée à l’occasion de
la journée mondiale de
la tuberculose, célé-

brée le 24 mars de chaque
année, cette initiative est mar-
quée par des chapiteaux dres-
sés à l’entrée de l’hôpital, avec
des médecins spécialistes
mobilisés pour accueillir le
public et lui fournir des infor-
mations sur cette maladie.
Abordant cette rencontre orga-
nisée cette année sous la thé-
matique "Oui nous pouvons
mettre fin à la tuberculose: s’en-
gager, investir, agir", le Pr Ouar-
di estime qu’endiguer cette
maladie repose sur trois piliers,
le diagnostic précoce du mala-
de, le dépistage de sa famille et
des personnes proches et la
rigueur dans la prise du traite-
ment. 

Le même spécialiste a abor-
dé certains symptômes de cette
maladie, comme la toux avec
notamment des crachats conte-
nant du sang, une fièvre persis-
tante, un amaigrissement, sou-
lignant que les traitements

conventionnels ne donnent pas
de résultats et nécessitent l’avis
d’un spécialiste. Une fois le
patient diagnostiqué porteur
de tuberculose pulmonaire, son
entourage proche , sa famille
notamment, doit impérative-
ment se faire dépister, car un
tuberculeux contamine, en
moyenne, dix personnes par an,
a fait savoir Pr Ouardi. En ce qui
concerne le traitement qui

comporte plusieurs médica-
ments, ce spécialiste a indiqué
qu’il s’étend sur plusieurs mois
(entre 6 mois et un an), ce qui
exige une rigueur. Le service de
pneumologie de l’EHU d’Oran a
enregistré plus de 130 cas de
tuberculose au cours de l’année
2024, dont 70 qui ont nécessité
une hospitalisation, étant des
cas compliqués ou sévères, a
précisé Pr Ouardi, indiquant

que son service accueille des
malades de toute la région
Ouest du pays. "La tuberculose
est une maladie qui peut être
guérie à 97% si elle est bien
prise en charge, mais peut être
mortelle si la prise des médica-
ments n’est pas respectée",
souligne pour sa part, Pr Tarfani
Djahida, chef de service explo-
ration pulmonaire au niveau de
l’EHU. 

EL-OUED. CONCOURS
"BARAÏM EL-DHIKR EL-HAKIM" 
450 récitants
distingués
U n total de 450 récitants du saint

Coran, vainqueurs du concours
"Baraïm El-Dhikr El-Hakim", ont été
honorés lors d’une cérémonie tenue
dimanche dans la soirée à la salle
omnisports "Aliya Darki" à El-Oued.
Ce concours, destiné aux jeunes
apprenants du Livre Saint est initié
dans le cadre des efforts visant à
valoriser et soutenir la mission des
écoles coraniques et l’incitation des
générations montantes l’apprentis-
sage du Saint Coran, a affirmé le
wali d’El-Oued, Larbi Bahloul. Les
lauréats, des deux sexes, représen-
tent la catégorie d’âge des 7-14 ans,
mémorisant 10 "Hizb" et plus du
saint Coran, dans la version de lec-
ture Werch, s’étant qualifié lors d’éli-
minatoires supervisées par des jury
spécialisés en lecture du Coran. Ces
éliminatoires avaient été lancées en
janvier dernier avec la participation
de récitants du Saint Coran issus des
22 communes de la wilaya, appre-
nant le Coran dans les écoles cora-
niques, les mosquées et  à domi-
ciles, et ayant déposé leurs candida-
tures au niveau de leur commune
de résidence. Cette compétition qui
ciblera dans sa deuxième édition,
durant le prochain Ramadhan, un
millier de récitants vise l’encourage-
ment de la compétition dans la réci-
tation du saint Coran chez les
petites catégories d’âge, ainsi que la
promotion de la mission de l’école
coranique dans la réforme des com-
portements en vue de contribuer à
l’édification de la société et de la
Nation. 

BORDJ BADJI-
MOKHTAR. FORMATION
PROFESSIONNELLE 
Accompagnement
des diplômés pour
se lancer dans
l’entrepreneuriat
L a direction de la formation et de

l’enseignement professionnels
(DFEP) de la wilaya de Bordj Badji
Mokhtar s’engage à accompagner
ses diplômés pour se lancer dans
l'entrepreneuriat, dans le cadre du
dispositif de l’Agence nationale
d'appui et de développement de
l'entrepreneuriat "NESDA", a indiqué
lundi un communiqué de cette ins-
tance. Dans ce sillage, une conven-
tion de partenariat a été signée
entre le centre local de formation
professionnelle et d’apprentissage
(CFPA /Kebir M’hamed) et l’antenne
de l’Agence NESDA d’Adrar, qui cha-
peaute la wilaya frontalière de Bordj
Badji Mokhrar, a-t-on précisé. Elle a
pour objectif d’organiser des ses-
sions de formation sur l’entrepre-
neuriat au profit des jeunes de la
wilaya, de sensibiliser les deman-
deurs d’emploi aux opportunités de
création de microprojets et de star-
tups, en plus d’assurer un appui
technique et financier aux diplômés
de la formation professionnelle por-
teurs de projets innovants, a-t-on
ajouté de même source. En vertu de
cet accord de partenariat, les
demandeurs d’emploi bénéficieront
également d’un accompagnement,
comprenant des ateliers de forma-
tion sur les méthodes scientifiques
de création de micro-entreprises,
afin de garantir leur réussite et la
pérennité de leurs projets, conclut
le communiqué. 
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SOLIDARITÉ

Des vêtements pour plus de 5.000
enfants orphelins et issus de familles

à faible revenu

Accusé d’avoir bénéficié de fonds
libyens pour sa campagne

présidentielle de 2007, Nicolas
Sarkozy fait face à un réquisitoire
attendu sur deux jours et demi.

L e parquet national financier va
détailler son accusation contre l’an-
cien président et onze autres préve-

nus, dont plusieurs proches de l'homme
d'État. Le procès autour des soupçons de
financement libyen de la campagne prési-
dentielle de Nicolas Sarkozy en 2007 entre
dans une phase décisive avec le début du
réquisitoire du parquet national financier.
Cette étape-clé a démarré hier,  après dix
semaines d’audience, et devrait durer
deux jours et demi. Les procureurs Quen-
tin Dandoy, Philippe Jaeglé et Sébastien
de la Touanne exposent leur vision d’un
dossier qualifié de «foisonnant», avant de
formuler les peines demandées ce jeudi.
Âgé de 70 ans, l’ancien président est pour-
suivi pour corruption passive, recel de
détournement de fonds publics, finance-
ment illégal de campagne électorale et
association de malfaiteurs. Il encourt jus-
qu’à 10 ans de prison, 375 000 euros
d’amende et une inéligibilité de 5 ans. Le
parquet pourrait aussi demander un man-
dat de dépôt immédiat, ce qui signifierait
une incarcération directe, même en cas
d’appel et la défense, de son côté, com-
mencera à plaider à partir du 31 mars. Le
cœur de l'accusation repose sur un «pacte
de corruption» conclu fin 2005 entre Nico-
las Sarkozy et le régime libyen de Mouam-
mar Kadhafi, avec l'aide de ses proches
Brice Hortefeux et Claude Guéant. D’après
France 24, trois voyages en Libye effectués
à cette période par les principaux intéres-
sés seraient à l’origine de cet accord occul-

te. Les enquêteurs évoquent un faisceau
d’indices rassemblé après dix années d’in-
vestigations. Parmi les éléments cités par
le parquet figurent les carnets de l’ancien
ministre libyen du Pétrole, Choukri Gha-
nem, retrouvé mort en 2012, où est men-
tionné l’envoi de plus de 6 millions d’euros
«à Sarkozy». Autre pièce centrale : les vire-
ments libyens vers des comptes liés à Ziad
Takieddine, principal accusateur et inter-
médiaire, actuellement en fuite. Celui-ci
aurait aussi affirmé avoir livré des valises
de cash à Claude Guéant, alors au ministè-
re de l’Intérieur. Le procès  se penchera
entre autres sur  des aspects annexes à
cette affaire,  comme la vente suspecte de
tableaux par Claude Guéant ou le verse-
ment de 440 000 euros à Thierry Gaubert,
ancien proche de Sarkozy.

PEU COUVERT PAR LES MÉDIAS LE
PROCÈS TRÈS SUIVI PAR L’OPINION

LOCALE ET INTERNATIONALE
Un article du Huffington Post souligne

quant à lui la faible couverture médiatique
du procès, malgré son importance histo-
rique. Le documentaire «Personne n’y
comprend rien», inspiré de l’enquête de
Mediapart, a toutefois attiré un public sen-
sible au sujet. Nicolas Sarkozy, qui contes-
te l’ensemble des accusations, a reconnu
l’existence «d’indices» mais affirme qu’ils
ne sont «pas concordants». Déjà condam-
né dans deux autres affaires — celle des
écoutes et celle de Bygmalion —, Nicolas
Sarkozy porte depuis le 7 février un brace-
let électronique et le verdict est attendu
d’ici le 10 avril.

R. I. 

LE DANEMARK SUR LA VISITE
DE RESPONSABLES AMÉRICAINS

AU GROENLAND
« Elle est

inappropriée » selon
le MAE Lars Lokke

Rasmussen
L a visite prévue de hauts responsables

américains, dont le conseiller à la sécu-
rité nationale des Etats-Unis , au Groen-
land, un territoire autonome danois autre-
fois ouvertement convoité par le président
américain Donald Trump, est "inappro-
priée", a déclaré, Lars Lokke Rasmussen
ministre danois des Affaires étrangères.  La
visite  de la délégation américaine prévue
cette semaine compte, parmi ses
membres, le  conseiller à la sécurité natio-
nale des États-Unis, Mike Waltz, accompa-
gné d'Usha Vance, l'épouse du vice-prési-
dent américain JD Vance. Indiquant  sur
visite qu’ elle « montre un appétit inappro-
prié chez les Américains »  le ministre pour-
suit dans ses déclarations,  Lokke  qu’elle  «
était particulièrement inopportune car  il y
a eu des élections au Groenland et il n'y a
pas de gouvernement groenlandais ». La
visite de la délégation américaine  a susci-
té, faut-il le noter  de vives critiques de la
part des responsables politiques groenlan-
dais. La Première ministre danoise, Mette
Frederiksen, a également exprimé ses
inquiétudes dimanche, soulignant que
toute coopération devait être fondée sur le
respect mutuel et la souveraineté.

« La visite des États-Unis ne peut être
considérée indépendamment des déclara-
tions publiques qui ont été faites. Au
Royaume (du Danemark), nous souhaitons
coopérer avec les Américains », mais  cette
coopération, a-t-elle poursuivis  «  doit
reposer sur les valeurs fondamentales de
souveraineté et de respect entre les pays
et les peuples » a déclaré Frederiksen dans
une déclaration écrite à la chaîne de télévi-
sion danoise DR.

R. I.

LE SÉNATEUR RUSSE  TCHIJOV SUR  LES
POURPARLERS DE RIYAD 

«La déclaration
commune n'a pas été
adoptée à cause de
la position de Kiev»

L a déclaration commune sur les résul-
tats des pourparlers entre les États-

Unis et la Russie à Riyad « n'a pas été
adoptée en raison de la position de
l'Ukraine », a déclaré le premier vice-prési-
dent de la commission de défense et de
sécurité du Conseil de la Fédération, Vladi-
mir Tchijov.

Déclarant  à l'antenne de la chaîne de
télévision Rossia 24 que la déclaration
commune sur les résultats des consulta-
tions russo-américaines à Riyad n'avait pas
été adoptée en raison de la position de la
partie ukrainienne, le responsable russse a
indiqué que les délégations russe et amé-
ricaine  « discuté  pendant 12 heures et
semblaient s'être mis d'accord sur une
déclaration commune, qui n'a cependant
pas été adoptée en raison de la position
de l'Ukraine », ce qui est également,  pour-
suit-il «  très caractéristique et symptoma-
tique» dira Tchijov. Selon lui , la réunion
de Riyad s'inscrit dans la continuité des
contacts russo-américains, dont le point
de départ a été une conversation télépho-
nique entre les présidents russe et améri-
cain, Vladimir Poutine et Donald Trump.
Les pourparlers entre la Russie et les États-
Unis ont débuté le 24 mars à Riyad vers 10
heures, heure de Moscou, et se sont termi-
nés tard dans la soirée. Selon le ministre
des Affaires étrangères, Sergueï Lavrov,
les deux parties ont discuté de la sécurité
de la navigation en mer Noire. Les résul-
tats des négociations ne seront pas
publiés, les contacts étant de nature tech-
nique, a déclaré le porte-parole de la pré-
sidence, Dmitri Peskov.

R. I.  

APRÈS DIX SEMAINES D’AUDIENCE SUR L’AFFAIRE SARKOZY-LIBYE

Place au réquisitoire depuis hier
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L e bureau de
wilaya d'Oran du
Croissant-Rouge

algérien (CRA) oeuvre,
en ces derniers jours
du mois de Ramad-
han, d’arrache-pied
pour offrir des vête-
ments pour l'Aïd El Fitr
à des enfants orphe-
lins et ceux issus de
familles à faible reve-
nu, a-t-on appris,
lundi, de cette organi-
sation. Dans le cadre
de la campagne "Vête-
ments de l'Aïd", super-
visée par le CRA et
visant à apporter de la

joie aux enfants, le
bureau de wilaya a
commencé cette
année, plus tôt que
d’habitude, à collecter
des vêtements et des
effets spécifiques pour
l'Aïd el-Fitr avec l'aide
de bienfaiteurs de
toute la wilaya. Plus
de 5.000 vêtements
seront distribués à
partir du 27 du mois
sacré, a indiqué le pré-
sident du bureau,
Karim Mouchi. Cette
année, le nombre
d'enfants bénéficiaires
a connu une augmen-

tation après la révision
des listes. A rappeler
qu'à l'Aïd de l'année
dernière, environ
1.000 vêtements ont
été offerts à des
enfants orphelins et
ceux issus de familles
défavorisées. En outre,
les préparatifs sont en
cours pour des opéra-
tions de circoncision
pour plus de 500
enfants, en collabora-
tion avec plusieurs
établissements de
santé et associations
de la société civile,
avec prise en charge

de tous les besoins de
cette opération, y
compris le volet médi-
cale et les vêtements,
a fait savoir le même
responsable. Le
bureau du CRA de la
wilaya d'Oran a, dans
le cadre de la solidari-
té au mois de Ramad-
han, distribué environ
10.000 colis alimen-
taires à des familles à
faible revenu et
ouvert 19 restaurants
de l’Iftar, où environ 1
500 repas chauds sont
distribués quotidien-
nement. 

CONSTANTINE. POUR RENFORCER LA DISTRIBUTION DE L’EAU POTABLE 

Lancement de la réalisation de cinq
nouveaux forages 

L es travaux de réalisation
des projets de cinq nou-
veaux forages, ont été

lancés, à travers des communes
de la wilaya de Constantine
pour renforcer la distribution
de l’eau potable, a-t-on appris
lundi auprès du directeur des
ressources en eau, Abdelazziz
Horchi. Ces nouveaux ouvrages
hydrauliques, ont été affectés
aux communes d’El Khroub (2),
de Hamma Bouziane (1), d’Ibn
Ziad (1) et de Didouche Mourad
(1) et cela, après l’établissement
des études géophysiques
nécessaires, a indiqué à l’APS le
même responsable. La réalisa-

tion de ces nouveaux projets
aura pour objectif l’améliora-
tion la distribution de l’eau
potable en zones urbaines,
rurales et industrielles, a souli-
gné la même source. Une enve-
loppe financière de l’ordre de
300 millions DA  a été allouée
dans le cadre du programme
sectoriel 2025 pour la réalisa-
tion de ces projets appelés éga-
lement à améliorer l’approvi-
sionnement en eau potable,
durant l’été prochain dans les
communes concernées et des
zones d’habitations voisines, a-
t-il précisé, rappelant que plus
de 140 autorisations relatives

au fonçage des forages d’irriga-
tion ont été accordées l’année
précédente (2024) en faveur
des agriculteurs de diverses
communes de la wilaya. A
signaler qu’une campagne de
sensibilisation autour de la
rationalisation de la consom-
mation de l’eau potable, a été
lancé à Constantine, à travers
les mosquées, par l’Agence du
bassin hydrographique
Constantine -Seybouse-Mel-
legue, et ce, dans le cadre de la
célébration de la journée mon-
diale de l’eau (22 mars de
chaque année).

L ’ économie en France
traverse une passe
difficile comme le

révèle  des rapports  d’Institu-
tions publiques  françaises et
des centres d’études et de
réflexions  sur l’économie fran-
çaise. Le mois courant  l’activité
du secteur privé a de nouveau
reculé, pour le septième mois
consécutif, selon l’indice PMI
Flash de S&P Global et Ham-
burg Commercial Bank (HCOB).
L’indice composite s’établit à
47,2, en léger mieux par rap-
port aux 45,1 de février, mais
toujours sous la barre des 50,
synonyme de contraction.
«C’est une fragilité persistante»,
constate Norman Liebke, éco-

nomiste chez HCOB. Si l’indus-
trie manufacturière montre des
«prémices de reprise» avec un
indice à 48,8, au plus haut en 34
mois, le secteur des services,
pilier de l’économie, continue
de fléchir. La demande reste
atone, freinée par une inflation
résiduelle et un pouvoir
d’achat en berne.   Un moral en
chute libre   Plus alarmant, la
confiance des chefs d’entrepri-
se s’effondre. L’enquête auprès
de 750 entreprises révèle des
perspectives «défavorables»
pour l’année à venir, au plus
bas depuis avril 2020, en plein
confinement. «Les incertitudes
géopolitiques et la faiblesse de
la demande intérieure pèsent

lourd», explique Liebke. Ce pes-
simisme se traduit par une
baisse des effectifs, la plus mar-
quée depuis fin 2020. Dans l’in-
dustrie, les exportations souf-
frent, tandis que les services,
malgré un léger ralentissement
de leur contraction, peinent à
retrouver leur dynamisme. Plu-
sieurs facteurs alimentent ce
marasme. L’inflation, bien
qu’atténuée, rogne encore la
consommation. Les tensions
internationales, de même que
les conflits en Ukraine et au
Proche-Orient, fragilisent les
marchés. À cela s’ajoutent des
freins structurels : coûts de
financement élevés, producti-
vité en panne et transition

énergétique coûteuse. Le gou-
vernement, qui tablait sur une
croissance de 1 % en 2025 a
déjà dû voir ses prévisions à la
baisse. La Banque centrale
européenne, avec une poli-
tique monétaire prudente, ne
facilite pas non plus la relance.
Malgré ces nuages, quelques
lueurs subsistent. L’industrie
pourrait bénéficier d’une timi-
de reprise des commandes.
Mais sans sursaut de la deman-
de ou un soutien massif, l’éco-
nomie risque de stagner. Mars
2025 sonne comme un avertis-
sement : la France doit agir vite
pour éviter un enlisement pro-
longé.

R. I.  

L es documents déclassifiés sur l'assas-
sinat de John F. Kennedy révèlent de
plus en plus de détails sur le travail

des services de renseignement américains
dans la seconde moitié du XXe siècle :
contamination du sucre cubain fourni à
l'URSS, attaques contre une installation
nucléaire chinoise. Des documents déclas-
sifiés sur l'assassinat du président améri-
cain John F. Kennedy révèlent que l'Agen-
ce centrale de renseignement (CIA) des
États-Unis a ajouté des «agents contami-
nés» au sucre expédié de Cuba vers l'Union
soviétique. Cette information a été consi-
gnée dans un mémorandum sur les activi-

tés spéciales de l'Agence qui «pourraient
être interprétées comme des exemples
d'activités dépassant le cadre de la charte
de la CIA». Le mémorandum indique égale-
ment que l'Agence centrale de renseigne-
ment américaine « a mené des opérations
chimiques contre les cultures de riz à Cuba
et au Nord-Vietnam, ainsi que des «frappes
paramilitaires contre les installations
nucléaires du Chi-Com ».  Jeudi dernier,
pour rappel, , les archives nationales des
États-Unis ont déclassifié 80 000 pages de
dossiers. Bien que tous ces documents
aient été publiés comme ayant trait à l'as-
sassinat du 35e président des États-Unis,

John F. Kennedy, certaines pages révèlent
des informations surprenantes sur d'autres
activités des services secrets américains.
Par exemple, certains dossiers révèlent
l'existence de bases secrètes de la CIA dans
plusieurs pays africains dans les années
1960. Sur le continent africain, les services
secrets américains « surveillaient » les mou-
vements politiques de gauche et patrio-
tiques et les nouvelles nations indépen-
dantes . Les documents révèlent que « des
agents de renseignement américains
étaient présents dans presque tous les
pays d'Afrique à cette époque ».

R. I.  

DANS LES DOSSIERS DÉCLASSIFIÉS DE L’AGENCE AMÉRICAINE CIA
«Les services de la CIA ont contaminé délibérément 

le sucre que Cuba livrait à l’ex-URSS»

SELON L’INDICE PMI FLASH DE S&P GLOBAL ET HAMBURG COMMERCIAL BANK (HCOB).

«Marasme persistant de l’économie française,
recul de l’activité privée et la confiance au

plus bas depuis 2020»
GUELMA. RAMADHAN 
Repas de l’Iftar
en l'honneur
des étudiants
de pays arabes
et africains 
L es étudiants de 17 pays

arabes et africains, pour-
suivant leurs cursus à l'univer-
sité du 8-Mai 1945 de Guelma
ont été conviés, dimanche
soir, à un iftar organisé en pré-
sence des autorités locales. Au
cours de ce repas de rupture
du jeûne, auquel ont pris part
71 étudiants étrangers des
deux sexes poursuivant leurs
études dans différentes spé-
cialités, le restaurant de la
résidence universitaire Yahia-
Salah a vécu une ambiance
joyeuse et familiale reflétant
l’amitié et les liens solides
entre les Algériens et leurs
frères des pays arabes et afri-
cains. Prenant la parole, le wali
de Guelma, Houria Aggoun, a
assuré tous les convives de la
sincérité des sentiments de
l'Algérie à l'égard de tous les
pays amis et frères, avant
d’appeler les étudiants à " se
considérer dans leur seconde
patrie parmi leurs frères et
amis algériens ". 
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Le président américain
Donald Trump a déclaré

lundi qu'il pourrait 
« accorder des

allégements tarifaires à de
nombreux pays » à

l'approche de la date
limite du 2 avril pour

imposer des « tarifs
réciproques » aux

partenaires commerciaux
des États-Unis.

«J e peux accorder des
pauses à de nom-
breux pays, mais c'est

réciproque », a déclaré Trump
aux journalistes à la Maison
Blanche lundi après-midi. Il a
noté que l'Union européenne
(UE) a accepté de réduire les
tarifs douaniers sur les voitures
à 2,5 % dans le cadre d'un
accord avec l'administration
Trump. « Nous annoncerons des

droits de douane supplémen-
taires au cours des prochains
jours, concernant les automo-
biles, les voitures, et également
un peu le bois d'œuvre et les
copeaux », a poursuivi Trump. «
Mais pour la plupart, le 2 avril
sera un grand jour, ce sera un

jour de réciprocité, et nous
récupérerons une partie de l'ar-
gent qui nous a été pris », a
déclaré Trump. Plus tôt dans la
journée, Trump avait annoncé
sur les réseaux sociaux qu'il
imposerait un tarif de 25 % à
toute nation achetant du pétro-

le et/ou du gaz au Venezuela,
accusant ce pays d'Amérique
latine d'envoyer « des dizaines
de milliers » de criminels aux
États-Unis. Interrogé par un
journaliste pour savoir si les
droits de douane de 25 %
s'ajoutaient aux droits de doua-
ne existants, Trump a répondu 
« oui ». Alors que les principaux
indicateurs économiques amé-
ricains affichent des tendances
inquiétantes, les économistes et
les investisseurs avertissent que
le risque d'une « Trumpcession »
a augmenté en raison de poli-
tiques commerciales et écono-
miques imprévisibles. Plus tôt
ce mois-ci, Bruce Kasman, éco-
nomiste en chef mondial de
JPMorgan, a exprimé de vives
inquiétudes concernant l'éco-
nomie américaine. Il a déclaré à
la presse à Singapour que la
banque d'investissement esti-
mait désormais à 40 % la proba-
bilité d'une récession aux États-
Unis cette année.

R.I  

BELGIQUE
Appel à la grève 
et trafic aérien

fortement
perturbé lundi

prochain
L e trafic aérien en Belgique  sera forte-

ment perturbé , lundi prochain, 31
mars,  en raison d'un appel à la grève
générale lancé par les deux plus grands
syndicats du pays, a prévenu lundi l'ex-
ploitant de l'aéroport de Bruxelles-Zaven-
tem. Dans cet aéroport, le plus fréquenté
du pays, aucun vol passager ne décollera
lundi prochain, et "des annulations sont
également possibles sur les vols à l'arri-
vée", a précisé la société Brussels Airport.
Elle a expliqué qu'"une grande partie" du
personnel de sécurité et de manutention
avait prévu d'être en grève, ce qui a
conduit à décider, en concertation avec
les compagnies aériennes, de n'opérer
aucun vol au départ. Les voyageurs
concernés sont invités à ne pas se rendre
à Zaventem. A l'aéroport de Charleroi
(sud), le deuxième de Belgique, la société
exploitante prévoit aussi que la grève
aura "un fort impact" sur le trafic. La fron-
de des syndicats contre les projets de
réforme du gouvernement dirigé par le
conservateur flamand Bart De Wever ne
faiblit pas, sept semaines après l'entrée en
fonction de cette nouvelle coalition mar-
quée à droiteLes deux premières organi-
sations, la Confédération des syndicats
chrétiens (CSC) et la Fédération générale
du travail de Belgique (FGTB, socialiste),
ont appelé pour le 31 mars à une "grève
générale" dans les secteurs public et
privé, sur le thème de la défense des
retraites et du pouvoir d'achat. L'accord
de gouvernement conclu le 31 janvier
entre les cinq partis partenaires de la coa-
lition prévoit notamment de supprimer
les possibilités de départ à la retraite anti-
cipé, ce qui suscite une levée de boucliers
chez les militaires, les policiers ou encore
les conducteurs de train.Différentes
actions de protestation sont prévues dans
les semaines à venir. Les syndicats de che-
minots mènent toute cette semaine une
action qui va perturber le trafic de la SNCB
(Société nationale des chemins de fer
belges) jusqu'à dimanche inclus.

R.I

L’AMBASSADEUR ITINÉRANT DU
MAE  RUSSE RODION MIROCHNIK

«L'attaque
qui a tué 3

représentants des
médias russes,
a été délibérée
et terroriste»

L ’ ambassadeur itinérant du ministère
russe des Affaires étrangères pour

les crimes du régime de Kiev, Rodion
Mirochnik, a affirmé, hier, que «de plus en
plus de détails indiquent le caractère déli-
béré et terroriste de l'attaque qui a tué 6
personnes, dont 3 représentants des
médias russes ». S’exprimant  sur une frap-
pe dans la zone de l'opération militaire
qui a tué Alexandre Fedortchak, corres-
pondant pour le journal Izvestia, Andreï
Panov, caméraman pour la chaîne Zvezda
et Alexandre Sirkeli, un chauffeur de ladite
chaîne. Miroсhnik  indique  que Volody-
myr Zelensky avait donné l'ordre "d'igno-
rer toutes les normes", ajoutant que ces
attaques «  visent délibérément des lieux
paisibles, des endroits qu'ils connaissent
bien. Ils traquent les journalistes", a résu-
mé le diplomate. Pour rappel, mardi der-
nier,  Leonid Passetchnik,  chef de la répu-
blique populaire de Lougansk, avait
annoncé qu'un bombardement d'artillerie
du district de Kremenskaïa par les forces
armées ukrainiennes avait tué six per-
sonnes.

R.I  

À L'APPROCHE DE LA DATE LIMITE DU 2 AVRIL

Trump affirme qu'il pourrait 
« accorder des allégements

tarifaires à de nombreux pays »
Ph
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L a Chine adoptera durant l'année en
cours une politique budgétaire plus
proactive et veillera à ce qu'elle soit

solide et efficace, a déclaré le ministre des
Finances Lan Fo'an, lors du Forum de déve-
loppement de la Chine 2025. Évoquant les

difficultés et les défis économiques actuels,
le ministre a estimé que la capacité écono-
mique et fiscale du pays s'était considéra-
blement renforcée et que le pays avait accu-
mulé une expérience plus riche en matière
de gestion macroéconomique et de gouver-
nance fiscale. Selon lui, la confiance dans le
développement économique de la Chine
reposait sur ses fondamentaux solides, ses
nombreux atouts, sa forte résilience et son
vaste potentiel.  M. Lan a précisé que la prin-
cipale tâche de la politique budgétaire cette
année serait de stimuler significativement la
consommation et d'améliorer l'efficacité
des investissements dans le but d'élargir la
demande intérieure. "La Chine possède le
marché surdimensionné le plus prometteur
au monde, avec un immense potentiel de

croissance de la consommation", a-t-il, affir-
mé, ajoutant que le gouvernement central
introduisait des mesures agissant à la fois
du côté de l'offre et de la demande pour sti-
muler la consommation. Dans le cadre de
ces efforts, la Chine devrait émettre un total
de 1.300  milliards de yuans (environ 181
milliards de dollars) d'emprunts d'Etat spé-
ciaux à très long terme en 2025, soit 300 mil-
liards de yuans de plus que l'année précé-
dente, selon les données officielles. Le
financement gouvernemental du program-
me d'échange de biens de consommation
passera quant à lui de 150 milliards de
yuans l'an dernier à 300 milliards de yuans
en 2025.

R. I

LORS DU FORUM DE DÉVELOPPEMENT DE LA CHINE 2025.

Pékin annonce une politique budgétaire
plus « proactive » cette année

BRÉSIL
L'état d'urgence
déclaré dans
l'Acre en raison
des inondations
L e gouvernement brésilien a déclaré

l'état d'urgence dans huit municipalités
de l'Acre, un état situé au nord du Brésil, en
raison des inondations massives provo-
quées par les crues des principales rivières
de la région. La décision a été rendue
publique dans le Journal officiel, publié
lundi,  sans préciser la durée de la mesure,
et concerne les villes de Cruzeiro do Sul,
Feij, Mâncio Lima, Marechal Thaumaturgo,
Placido de Castro, Porto Acre, Rodrigues
Alves et Santa Rosa do Purus. La situation à
Rio Branco, capitale de cet Etat amazonien,
est particulièrement critique. La ville, déjà
frappée par des inondations sévères, avait
vu sa situation d'urgence reconnue le 18
mars. La rivière Acre, qui traverse la capitale,
avait déjà dépassé son niveau de crue la
semaine dernière et affichait hier un niveau
de 13,72 mètres, selon la défense civile
municipale. Les inondations affectent plu-
sieurs rivières, dont l'Acre, le Jurua, le Purus,
l'Envira, l'Abuna et le Moa, toutes situées à
l'intérieur de l'Etat. La semaine dernière, le
gouvernement de l'Acre avait déjà décrété
l'état d'urgence dans dix autres municipali-
tés en raison des crues sévissant dans la
région. Cette reconnaissance de l'état d'ur-
gence permet désormais aux municipalités
de solliciter des fonds fédéraux pour mener
des actions d'assistance humanitaire, telles
que la distribution de nourriture, d'eau
potable, de kits de nettoyage et d'hygiène,
ainsi que la fourniture de logements d'ur-
gence. R. I

D es feux de forêt
meurtriers progres-
sent en Corée du

Sud, ont rapporté les auto-
rités hier , affirmant lutter
contre des incendies parmi
les pires de l'histoire du
pays, difficiles à contenir du
fait d'un temps sec et ven-
teux. Plus d'une dizaine de
brasiers différents se sont
déclarés au cours du week-
end en Corée du Sud, tuant
quatre personnes et faisant
brûler des milliers d'hec-
tares, selon le ministère de
la Sécurité. "Les feux de
forêt ont jusqu'à présent
touché quelque 14.694
hectares, et les dégâts
continuent de s'accroître", a
exposé le ministre intéri-
maire de l'Intérieur et de la
Sécurité, Ko Ki-dong. En
prenant en compte ce total

des hectares touchés par
ces multiples incendies,
cela équivaudrait au troisiè-
me plus grave feu de forêt
de l'histoire sud-coréenne.
Le plus important est surve-
nu en avril 2000 sur la côte
est, où il a ravagé 23.913
hectares. Plus de 3.000 per-
sonnes ont été évacuées
vers des abris et au moins
11 personnes ont été gra-
vement blessées, a révélé
M. Ko. "Des vents forts, le
temps sec et la brume
entravent le travail des
pompiers", a ajouté le
ministre lors d'une réunion.
L'agence nationale en char-
ge des forêts a indiqué que
l'incendie d'Uiseong était
contenu à 55% mardi
matin, contre 60% plus tôt.
Plus de 6.700 pompiers
sont déployés pour lutter

contre les différents feux,
selon le ministère de l'Inté-
rieur et de la Sécurité, les
deux cinquièmes des effec-
tifs se trouvant dans la zone
d'Uiseong. Le gouverne-
ment a déclaré l'état d'ur-
gence dans quatre régions,
invoquant "les dégâts
importants causés par des
feux de forêt simultanés à
travers le pays". Plusieurs
phénomènes météorolo-
giques extrêmes, comme
les canicules et les précipi-
tations intenses, ont un lien
établi avec le changement
climatique. D'autres,
comme les feux de forêt, les
sécheresses, les tempêtes
de neige et les tempêtes
tropicales peuvent être
causés par une multiplicité
de facteurs.

R. I.  

EN RAISON D'UN TEMPS SEC ET VENTEUX
La Corée du Sud lutte difficilement
contre des feux de forêt meurtriers
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Le ministre de la Culture et des
Arts, M. Zouhir Ballalou, a

affirmé, dimanche soir à Alger,
que le cinéma en Algérie
connaissait une "véritable

dynamique" depuis les assises
nationales du cinéma tenues en
janvier dernier. Le ministre qui a

assisté à la projection du film
"Pour toi... 

H asna", du réalisateur Khaled El
Kebich à la Cinémathèque Algé-
rienne, à l'occasion de la célébra-

tion de la Fête de la Victoire (19 mars), a
relevé "un véritable décollage" du cinéma
en Algérie, illustré par "une dynamique
concrète qui s'est manifestée à travers les
projections de films produits par le minis-
tère, ainsi que par les activités organisées
par les associations professionnelles pour
animer les festivals et les ateliers sur le
cinéma, outre les films actuellement pro-
jetés à travers le pays, notamment dans le
sud, grâce aux caravanes cinématogra-
phiques". M. Ballalou a précisé que suite
aux Assises nationales du cinéma, tenues
à Alger (19 et 20 janvier), sous le haut
patronage du président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune, "plus de 300
films ont été projetés dans différentes
wilayas, notamment dans le sud, où des
caravanes cinématographiques ont été
mises en place". Dans le cadre de la mise
en œuvre des instructions du président de
la République et des recommandations

issues des Assises nationales du cinéma,
"de nombreuses assises et ateliers sur le
cinéma ont été organisés, en associant les
professionnels du cinéma, à l'instar des
techniciens, des cinéastes, des acteurs, et
d'autres, pour élaborer une feuille de
route" visant à promouvoir le cinéma,
adoptée lors des assises, a-t-il ajouté. 
A cet égard, le ministre a indiqué que

"les textes juridiques pour la création de la
Commission nationale du cinéma sont en
cours d'élaboration" par son secteur qui
"œuvre avec tous les secteurs à lever les
restrictions pour le développement du
cinéma". Un travail est en cours en vue de
revoir l'activité des organismes du ciné-
ma, afin de "résoudre les problématiques
du secteur liées aux autorisations, au
financement et au contrôle", a-t-il ajouté.

S'agissant du domaine de la musique, M.
Ballalou s'est félicité de la création et de
l'ouverture récente de 19 écoles d'ensei-
gnement musical pour les jeunes et les
amateurs au niveau des maisons de la cul-
ture dans 19 wilayas, comptant actuelle-
ment 600 étudiants, précisant que la réali-
sation de ces écoles, en coordination avec
les autorités locales, s'inscrit dans le cadre
de la "vision de vulgarisation de la culture
musicale chez les jeunes, conformément
aux instructions du président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, qui a
insisté, lors de l'ouverture des Assisses
nationales du cinéma, sur l'importance de
l'enseignement dans les domaines du
cinéma et de la musique".  Par ailleurs,
l'avant-première du long-métrage "Pour
toi...Hasna" a eu lieu en février dernier. 

BATNA 
Bilal Boutobba
remporte le Prix
national "Martyr
Mostefa Ben
Boulaïd" des arts
plastiques 
L 'artiste Bilal Boutobba de Constanti-

ne a remporté le Prix national "Mar-
tyr Mostefa Ben Boulaïd" des arts plas-
tiques, dont les lauréats ont été annon-
cés dimanche soir à la maison de la cul-
ture Mohamed-Laïd Al Khalifa de Batna
en présence du ministre des Moudjahi-
dine et des Ayants-droits, Laïd Rebiga,
et du wali de Batna, Mohamed Benma-
lek. Les prix suivants, du 2ème au 6ème,
ont été remportés, respectivement, par
Sif-Eddine Bouguenna de Bejaia, Abdel-
hakim Khanouf de Bordj Bou Arreridj,
Brahim Mahdi de Sidi Bel-Abbes, Sahd
Cheikh de Tiaret et Nidal Tabache de
Batna. Cette manifestation, inscrite dans
le cadre de la commémoration du 69e
anniversaire de la mort en martyr du
héros Mostefa Ben Boulaïd, s'est dérou-
lée en présence d'intellectuels, d'ar-
tistes, de moudjahidine et de cadres des
secteurs de la culture et des moudjahi-
dine, ainsi que de la famille du Chahid.
Le responsable en charge de la gestion
du secteur de la culture, Abderrezak
Bensalem, a indiqué que ce prix, dont
c’est la première édition, a vu la partici-
pation de 110 artistes venus de diffé-
rentes régions du pays, parmi lesquels 6
lauréats ont été choisis par un jury com-
posé d'artistes et de spécialistes dans le
domaine des arts picturaux. La cérémo-
nie de remise des prix a donné lieu à
l’exécution de chants patriotiques et à
une plongée virtuelle, grâce à l’intelli-
gence artificielle, dans le parcours mili-
tant de Ben Boulaïd, ainsi qu’un hom-
mage à sa famille. Le thème de ce prix,
organisé par la direction de wilaya de la
culture et des arts, en coordination avec
la commission nationale des Beaux-Arts,
consistait à exécuter un portrait du mar-
tyr Mostefa Ben Boulaïd (1917-1956) au
moyen d’une peinture à l'huile ou à
l'acrylique. La compétition était ouverte
aux artistes professionnels et amateurs
ainsi qu'aux étudiants en beaux-arts de
différentes régions du pays.

UNESCO
Opération 
du numérisation du
site archéologique
de Timgad 
U ne mission d'experts du Centre du

patrimoine mondial (Unesco) a
effectué une visite sur le site archéolo-
gique de Timgad dans la wilaya de
Batna à l'effet d'entamer une opération
de numérisation de ce site, classé au
patrimoine mondial de l'humanité, a
indiqué lundi un communiqué du
ministère de la Culture et des Arts. Cette
initiative, organisée par le ministère de
la Culture et des Arts dans le cadre de
ses efforts "de protection et de valorisa-
tion du patrimoine national" au titre du
projet lancé par le Centre du patrimoine
mondial de l'Unesco intitulé "Immersion
dans le patrimoine culturel", vise à
numériser les sites archéologiques d'im-
portance mondiale dans les différentes
régions du monde", rappelle le commu-
niqué. Le site de Timgad (I siècle)
"datant de l'époque romaine est l'un
des monuments archéologiques les
plus importants d'Algérie", selon la
même source. Son statut de patrimoine
mondial "reflète son importance histo-
rique et culturelle ainsi que sa valeur
universelle exceptionnelle, qui appelle à
la nécessité de le préserver pour les
générations futures", ajoute le commu-
niqué. 

ZOUHIR BALLALOU, MINISTRE DE LA CULTURE ET DES ARTS

Le cinéma algérien connait une
"véritable dynamique" 
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L es activités  culturelles et
intellectuelles, animées
par la caravane de l'en-

fance et de la jeunesse à Mas-
cara, suscitent un grand
engouement chez les jeunes,
a-t-on appris lundi des organi-
sateurs. La direction de la Jeu-
nesse et des Sports a fait savoir
que cette caravane, organisée
en coordination avec la Ligue
de wilaya des activités scienti-
fiques et culturelles, a débuté
dans la soirée de dimanche au
Centre de loisirs scientifiques
"Rouiaï Mohamed" relevant du
pôle sportif "Chahid Djebbar
Mohamed" de Mascara, où

diverses activités artistiques et
intellectuelles ont été propo-
sées et ont rencontré un grand
succès auprès des jeunes. Ces
activités ont été marquées par
la présentation de chants reli-
gieux par la troupe de la Mai-
son de jeunes "Lagha Brahim"
de Mascara et la représenta-
tion théâtrale intitulée "Le
bûcheron et l'arbre parlant",
produite par l'Association des
activités de jeunesse de
Mamounia, ainsi que l'organi-
sation d'un mini-tournoi
d'échecs. Au cours des sept
prochains jours, la caravane se
rendra dans 15 établissements

de jeunesse situés dans diffé-
rentes communes de la wilaya.
Le programme établi prévoit
des représentations théâtrales
pour adultes et enfants, des
soirées musicales animées
avec différents styles musicaux
algériens, ainsi que des tour-
nois de jeunes dans des disci-
plines telles que les jeux
d'échecs et le tennis de table.
Dans le cadre de cet événe-
ment, des expositions itiné-
rantes de livres religieux et de
photographies mettant en
avant les monuments religieux
emblématiques de la wilaya
seront organisées, notamment

à la mosquée "El-Moubaïaa" et
à la grande mosquée "Mostafa
Bentouhami" de Mascara. Le
programme prévoit égale-
ment une exposition des créa-
tions des adhérents des éta-
blissements de jeunesse,
incluant des œuvres artisa-
nales, des arts plastiques et
des collections d'objets rares
et anciens. Des concours de
récitation Coran et de Hadith
du Prophète (QSSL) seront
également lancés, ciblant les
jeunes âgés de 13 à 18 ans ins-
crits dans les établissements
de jeunes, indique-t-on de
même source. Par ailleurs, des
courts-métrages documen-
taires, produits par des clubs
audiovisuels des maisons de
jeunes et de salles polyva-
lentes, seront diffusés pour
mettre en valeur les sites tou-
ristiques et religieux de la
région et sensibiliser aux dan-
gers des fléaux sociaux. Des
visites solidaires seront aussi
organisées dans les établisse-
ments pour personnes âgées
des communes de Mascara et
de Sig, ainsi qu'au Centre d'ac-
cueil des enfants orphelins de
Tighennif et auprès des
patients hospitalisés dans les
établissements publics de
santé. A noter que cette cara-
vane mobilise 27 troupes théâ-
trales, artistiques et culturelles
issues d'associations de jeu-
nesse de la wilaya, ainsi que
des cadres de la direction de la
Jeunesse et des Sports et de
l'Office des établissements de
jeunes. 

CARAVANE DE L'ENFANCE ET DE LA JEUNESSE À MASCARA
Les activités culturelles attirent les jeunes

L es bibliothèques publiques de la wilaya
de Sidi Bel-Abbes connaissent une
affluence accrue d'élèves de différents

cycles d'enseignement durant le mois de
Ramadhan, en particulier avec le début des
vacances de printemps, a indiqué lundi la direc-
trice de la bibliothèque principale de lecture
publique "Moudjahid Mohamed El Kebbati" de
Sidi Bel-Abbès, Ouarda Hakimi. La responsable a
indiqué que la bibliothèque a mis en place un
programme culturel varié afin de promouvoir la
lecture, notamment durant le mois de Ramad-
han et les vacances du printemps. Un cadre pro-
pice est offert aux élèves pour la révision de
leurs cours et la lecture, en plus de la participa-
tion à diverses activités dont les ateliers de colo-
riage et les concours intellectuels, a-t-elle souli-
gné. Dans le cadre de la mise en œuvre du pro-
gramme culturel et artistique du mois de
Ramadhan, élaboré avec le soutien du ministère

de la Culture et des Arts, sous le patronage du
wali de Sidi Bel-Abbès et sous la supervision de
la direction du secteur, des caravanes cultu-
relles et artistiques ont été programmées à tra-
vers les différentes communes, afin d'impliquer
activement ces dernières dans la dynamique
culturelle, a fait savoir la responsable. Mme
Hakimi a également fait savoir qu'à l’occasion
de la Journée nationale du Chahid, un don de
livres variés a été offert par le ministère de la
Culture et des Arts, portant sur un total de 2.835
ouvrages, édités dans le cadre de l’événement
"Constantine, capitale de la culture arabe". Un
nombre important de ces livres a été destiné
aux zones rurales afin de soutenir les infrastruc-
tures culturelles et d'encourager la lecture, a-t-
elle ajouté. Dans le cadre de la vaste campagne
de distribution de livres, une lot d'ouvrages a
été offert à l’établissement pénitentiaire,
indique-t-on. 

SIDI BEL-ABBES
Affluence croissante dans les bibliothèques

publiques durant le Ramadhan 
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Les courses  Les courses  
directdirecteenn

Les douze coursiers de 4 ans et plus de
race arabe pure de classe assez moyen-
ne seront présents au rond de présenta-
tion sous les ordres du juge de départ de
l'hippodrome d'El-Eulma  dans le prix
Tarifa retenu en circonstance pour servir
de cadre au pari tiercé, quarté et quinté,
où l'efficace entraîneur Med Hamidi est
présent dans cette épreuve avec six che-
vaux où il faut se rendre à l'évidence que
nous sommes en présence d'une course
à caractère assez particulière car l'en-
semble des participants totalisent
presque le même gain ce qui rend enco-
re difficile de décortiquer les lauréats de
cette épreuve car la majorité des cour-
siers n'ont pas couru cette distance de la
course proposée par la condition du
jour. Un parcours long de 1600m, donc il
ne serait pas surprenant que l'arrivée de
ce pari mutuel soit détonnante et donne
lieu encore une fois à des surprises 
explosives et cela, à part la femelle ale-
zan de 6 ans Lormane GEM qui ne pos-
sède aucun gain  dans son compte, par
contre le reste des concurrents ont tous
la chance de venir occuper une place sur
le podium, et pour cela, essayons de
nous pencher vers leurs partenaires "joc-
key" les plus performants, exemple les
frères Attallah, O. Chebbah, F. Chaabi
ou encore A. Hamidi sans oublier les
jeunes apprentis Attallah et le jeune joc-
key MA. Aida. Pour rappel, cette course
est réservée aux chevaux n'ayant pas
totalisé la somme de 101.000 DA en
gains et places depuis le 1er octobre
2024.

LES PARTANTS AU CRIBLE

1. NASR WATEN. L'efficace entraîneur
Med Hamidi a opté pour le talentueux
jockey O. Chebbah pour piloter ce

mâle alezan de 8 ans pas pour rien.
2. HOLM DILMI. Nous prenons en
considération sa 2e place du 24/01 sur
une distance presque identique à
celle du jour, il peut venir prendre une
place sur le podium.

3. AARJOUNA. Cette belle femelle
grise reste sur un sans faute depuis le
mois de décembre, cette fois visera la
plus haute marche du podium.

4. ABDJAR. Ce mâle bai de 5 ans, ses
meilleures tentatives restent sur les
distances un peu longues et en plus
est piloté par le jockey de la maison
Youcef Mouissi.

5. RIKHTAL EL HIDHAB. Délaissé par
le jockey de la maison, à revoir.

6. HOUSSEM. Il a pour lui uniquement
la monte du crack jockey Chawki
Attallah.

7. HATARANE. Sa tâche ne sera pas
facile.

8. EL MOKAFIH. Ce jeune mâle de 4
ans, depuis qu'il est repris par le
sérieux jockey Bilal Berrah a pris
confiance, jouera le rôle principal dans
cette épreuve.

9. LORMANE GEM. Au-dessous du lot.

10. KAID AL MAJD. Change à chaque
fois de partenaire. À revoir, lui qui pré-
fère les parcours de vitesse.

11. UTACERE. Méfiance, cette jeune
jument, une spécialiste des parcours
longs, a les moyens d'être sur le
podium.

12. TOUFIK AL MAJD. À revoir.

MON PRONOSTIC
2. HOLM DILMI - 8. EL MOKAFIH - 3. AARJOUNA - 

4. ABDJAR- 11. UTACERE

LES CHANCES
1. NASR WATEN - 6. HOUSSEM

Vers un duel Holm Dilmi-El Mokafih

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME  BAZER SEKHRA - EL-EULMA
MERCREDI 26 MARS 2025 - PRIX : TARIFA- PS.AR.NEE

DISTANCE : 1 600 M - DOTATION : 350.000 DA - DÉPART : 15H00
TIERCÉ - QUARTÉ - QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX JOCKEYS PDS CDS ENTRAÎNEURS
H. BOUCHELAGHEM 1 NASR WATEN O. CHEBBAH 57 9 MED. HAMIDI
B. NAIDJA SAHRAOUI 2 HOLM DILMI A. HAMIDI 57 4 PROPRIÉTAIRE

A. LEHAS 3 AARJOUNA AB. ATTALLAH 56 10 AB. BOULESBAA
D. LEMMADI 4 ABDJAR JJ:Y. MOUISSI 56 3 MED. HAMIDI
D. LEMMADI 5 RIKHTAL EL HIDHAB B. TARCHAG 56 5 MED. HAMIDI
R. MANSOURI 6 HOUSSEM CH. ATTALLAH 55 11 S. ATTALLAH
H. SAFSAF 7 HATARANE A. HEBRI 55 8 MED. HAMIDI

ML. ZAABOUB 8 EL MOKAFIH B. BERRAH 54 7 PROPRIÉTAIRE
AC. DJEBBAR 9 LORMANE GEM JJ:S. AILANE 54 2 PROPRIÉTAIRE

K. MAHOUR BACHA 10 KAID AL MAJD F. CHAABI 54 6 MED. HAMIDI
N. BOUCHELAGHEM 11 UTACERE AP:S. ATTALLAH 53 12 MED. HAMIDI
N. BOUCHELAGHEM 12 TOUFIK AL MAJD JJ:MA. AIDA 53 1 MED. HAMIDI



L es services de la
Gendarmerie
nationale (GN)

de la wilaya d'El Oued
ont procédé à l'arres-
tation de trois indivi-
dus et à la saisie de
trois véhicules dans
deux opérations dis-
tinctes, indique un
communiqué des
mêmes services. Cette
opération s'inscrit
dans le cadre de "la
poursuite des efforts
déployés par les uni-
tés de la GN dans la
lutte contre la crimi-
nalité sous toutes ses
formes et du renforce-
ment du contrôle des
routes et des axes

principaux utilisés par
les réseaux criminels,
à travers la mise en
place de patrouilles
sur le territoire de
compétence et l'in-
tensification des
fouilles sur les per-
sonnes et les véhi-
cules", précise la
même source. A cet
égard, les éléments
du groupement terri-
torial de la GN d'El
Oued ont procédé,
dans deux opérations
distinctes, à "l'arresta-
tion de trois individus
et à la saisie de trois
véhicules". Pour les
faits de la première
affaire, il s'agit de la

tentative d'un indivi-
du de faire passer en
contrebande un véhi-
cule (4X4) à la com-
mune de Hassi Kheli-
fa, suite à quoi des
points de contrôle ont
été mis en place sur
toutes les routes sus-
ceptibles d'être
empruntées, ce qui a
permis d'intercepter
le véhicule et son
conducteur sur la RN
n16, et de le conduire
au siège de la briga-
de", ajoute le commu-
niqué. Selon les faits
de la deuxième affai-
re, "les éléments de la
même brigade en
patrouille sur le terri-

toire de la commune
de Debila, ont été
intrigués par un véhi-
cule dont le conduc-
teur et son accompa-
gnateur remorquaient
un autre véhicule en
panne, après vérifica-
tion des documents
administratifs des
deux véhicules, il s'est
avéré que le véhicule
en panne avait été
volé, ce qui a entraîné
l'arrestation des sus-
pects et la saisie des
deux véhicules. Les
deux individus ont été
conduits au siège de
la brigade pour la
poursuite de l'enquê-
te". 

COURRIER EXPRESS Mercredi 26 mars 2025 23

Démantèlement d’un groupe criminel ayant braqué
un bureau de poste à El-Bayadh

L es services de police de
la sûreté de daïra de
Bougtob (El-Bayadh) ont

réussi à démanteler un groupe
criminel ayant braqué un
bureau de poste et à récupérer
la somme volée en l’espace de
deux heures, a indiqué lundi
un communiqué de la sûreté
de wilaya. D’après la même
source, l’opération a été menée
après que la police ait reçu un
appel d’intervention concer-
nant un braquage survenu au
bureau de poste de Bougtob.
Le receveur du bureau de
poste a été agressé par des
individus cagoulés armés
d’armes blanches, qui ont
dérobé une somme de 580.000
dinars du coffre de l’établisse-
ment. L’enquête, menée par le

services compétents avec l’ap-
pui de la brigade de police
judiciaire de la wilaya d’El-
Bayadh et l’exploitation des
caméras de surveillance aux
abords du centre postal, a per-

mis d’identifier quatre suspects
impliqués dans cette affaire.
Poursuivant l’enquête, trois
d’entre eux ont été arrêtés, a
fait savoir la même source,
ajoutant que la perquisition de

leurs domiciles a permis de
récupérer une somme de
500.000 dinars, ainsi que les
objets utilisés dans le hold-up.
Après l’accomplissement de
toutes les procédures légales,
un dossier judiciaire a été
constitué contre les trois sus-
pects pour association de mal-
faiteurs en vue de préparer un
vol qualifié au sein d’une
annexe d’Algérie Poste, accom-
pagné d’une agression à l’arme
blanche et de vol d’une somme
d’argent. Ils ont été présentés
devant le procureur de la
République près le tribunal de
Bougtob. Les recherches se
poursuivent pour arrêter un
quatrième suspect, précise le
communiqué. 

Saisie de 31 800
capsules
de psychotropes
et arrestation
de 5 suspects à Sétif

L es agents de brigade
régionale de lutte contre la

contrebande de marchandises
et de drogues de la direction
régionale des douanes à Sétif
sont parvenus en coordination
avec des éléments de l’Armée
nationale populaire de la
5ème Région militaire à la sai-
sie de 31.800 capsules de psy-
chotropes et à l'arrestation de
cinq suspects, a-t-on indiqué
lundi dans un communiqué de
ce corps constitué. L’opération
s’inscrit dans le cadre de l’exé-
cution des missions protec-
trices et sécuritaires dévolues
aux douanes et les divers par-
tenaires sécuritaires et rela-
tives à la lutte contre la fraude
et la contrebande sous leurs
diverses formes, a précisé le
document.
Le communiqué a ajouté que
lors de la fouille d’un véhicule
de tourisme et une camion-
nette au niveau d’un barrage,
la dite quantité a été décou-
verte cachée dans les parties
creuses des deux véhicules. La
marchandise prohibée et les
deux moyens de transport uti-
lisés dans ce trafic ont été ainsi
saisis et cinq personnes sus-
pectes ont été arrêtées et dif-
férées devant les instances
judiciaires compétentes, a
ajouté le document.

EXPRESS- HISTORIQUE

35 morts et plus de 1600 blessés sur les routes
en une semaine 

T rente-cinq (35) personnes sont décédées et1627 autres ont été blessées dans 1324 acci-dents de la route, survenus durant la périodedu 16 au 22 mars à travers le pays, a indiqué hier unbilan hebdomadaire de la Protection civile. Le bilanle plus lourd a été enregistré dans la wilaya de Sétifoù trois personnes sont mortes et 77 autres ont étéblessées dans 52 accidents de la circulation, précisela même source. Par ailleurs, les éléments de la Pro-tection civile sont intervenus pour l'extinction de617 incendies urbains, industriels et autres, dont lesplus importants ont été enregistrés dans les wilayas d'Alger, Blida et Oran. Durant la même pério-de, les éléments de la Protection civile ont procédé au sauvetage de 288 personnes en situationde danger et exécuté 5021 opérations d'assistance diverses, ajoute la même source.

Arrestation de trois individus et saisie
de trois véhicules à El Oued 

La plus lointaine
galaxie connue
contient des traces
d'oxygène 
L a plus lointaine galaxie connue

contient des traces d'oxygène,
une découverte confortant l'idée
que ces amas d'étoiles qui peu-
plent aujourd'hui le cosmos se sont
formés très rapidement dans les
premiers âges de l'Univers. Décou-
verte l'an dernier par le télescope
spatial James Webb, JADES-GS-z14-
0 est si lointaine que sa lumière a
mis 13,4 milliards d'années à nous
parvenir. Une distance record qui la
révèle telle qu'elle était quand
l'Univers, vieux aujourd'hui de 13,8
milliards d'année, en avait moins de
300 millions. Elle est aussi remar-
quablement lumineuse, signe
d'une intense activité stellaire à une
époque où la théorie et les obser-
vations prédisaient qu'elle devrait
être beaucoup plus faible. Dès son
entrée en opération en 2022, le
télescope James Webb avait révélé
l'apparition plus précoce qu'envisa-
gé de galaxies plus lumineuses
qu'attendu. Deux équipes interna-
tionales, néerlandaise et italienne,
confirment ce scénario avec des
observations effectuées à l'aide du
radiotélescospe ALMA de l'Obser-
vatoire européen austral (ESO), au
Chili. Leur détection confirmée de
traces d'oxygène dans JADES-GS-
z14-0, qui était simplement suspec-
tée avec le James Webb, est surpre-
nante. Car les premières galaxies
apparues à l'époque de ce que l'on
appelle l'aube cosmique sont répu-
tées pauvres en éléments lourds
tels que l'oxygène. "C'est comme
trouver un adolescent là où on ne
s'attendrait qu'à voir des bébés", a
dit Sander Schouws, doctorant à
l'Observatoire néerlandais de Lei-
den et premier auteur d'une étude
à paraître dans The Astrophysical
Journal, cité par l'ESO. Une méta-
phore illustrant le fait que les pre-
mières étoiles d'une jeune galaxie
fonctionnent avec des éléments
légers, l'hydrogène et l'hélium, et
que c'est seulement après une
lente évolution que leur galaxie
s'enrichit en éléments lourds. Les
résultats montrent que JADES-GS-
z14-0 "s'est formée très rapidement
et évolue tout aussi vite, renforçant
un nombre croissant d'indices sug-
gérant que la formation des
galaxies se déroule bien plus rapi-
dement que ce que l'on pensait", a
encore dit M. Schouws. Les deux
études indiquent que cette galaxie
contient environ dix fois plus d'élé-
ments lourds que prévu, selon le
communiqué de l'ESO.

Portugal : 6,5 tonnes de cocaïne saisies dans
un semi-submersible au large des Açores 

P rès de 6,5 tonnes de cocaïne ont été saisies au large de l'archipel portugais des
Açores, dans l'océan Atlantique, dans un semi-submersible à destination de la
péninsule ibérique, a annoncé mardi la police judiciaire portugaise. La quantité

de drogue saisie représente plus du quart de l'ensemble des saisies de cocaïne réali-
sées au Portugal en 2024 (23 tonnes), une année record pour ce pays. Le navire utilisé
par une organisation criminelle transnationale a été intercepté "au milieu de l'océan
Atlantique, à environ 500 milles nautiques" (plus de 900 km) au sud des Açores, avec
"cinq membres d'équipage à bord", précise la même source dans un communiqué.
Cette saisie a "été possible grâce à un échange d'informations entre la Garda civile
espagnole et le centre opérationnel d'analyse du renseignement maritime pour les
stupéfiants (MAOC-N), basé à Lisbonne", ajoute le communiqué. Outre la marine et
l'armée de l'air portugaises, d'autres agences, comme la Drug Enforcement Adminis-
tration (DEA) américaine et la National Crime Agency (NCA) britannique, ont égale-
ment participé à cette opération surnommée "Nautilus". Selon la même source, l'en-
quête va se poursuivre en coopération avec les autorités d'autres pays. Au cours des
opérations policières menées en 2024, la police portugaise a interpellé 1553 per-
sonnes impliquées dans des affaires de trafic de cocaïne. Cette drogue, qui entre en
territoire portugais principalement par voie maritime, provient majoritairement
d'Amérique latine.



« Le citoyen
doit être votre
priorité »

Les responsables politiques
français qui ont fait le

choix belliqueux d’engager
un bras de fer avec l’Algé-
rie au lieu de savoir raison
garder, continuent à susci-

ter l’indignation des voix
de la sagesse. 

E n effet, la crise entre l’Algérie et la
France fait désormais réagir tout le
monde. Pas seulement les poli-

tiques et les diplomates le devoir de
s’impliquer pour apaiser les tensions, ou
au contraire alimenter l’escalade, entre
les deux pays.  Mais aussi des figures du
monde religieux dont «  la pression de
foi  » exige pourtant d’elles de ne pas
s’immiscer dans la politique.  Cette fois-
ci, c’est l’archevêque d’Alger Jean-Paul
Vesco qui a évoqué cette crise en
piquant une colère noire contre les res-
ponsables politiques français qui ont
adopté une posture de confrontation
avec l’Algérie. Le Français natif de Lyon,
naturalisé Algérien en février 2023, s’est
confié  au journal LA Croix. D’emblée,
Jean-Paul Vesco a exprimé sa colère et son
inquiétude contre l’attitude belliciste du
ministre français de l’Intérieur, Bruno
Retailleau et consorts. Des responsables
qui agitent la menace d’une « riposte gra-
duée  » en activant plusieurs leviers,
notamment le dossier des OQTF, comme
moyen de pression et de chantage face à
l’Algérie.  « L’Église ne joue pas, en Algérie,
le moindre rôle politique », aborde-t-il, s’il
décide de prendre la parole c’est parce
qu’il est «  inquiet et en colère face aux
propos jusqu’au-boutistes de certains res-
ponsables politiques français ». Selon lui,

l’attitude de la France avec les déclara-
tions hostiles et méprisantes à l’égard du
pays et des Algériens est vécue en Algérie
comme « insultante et injuste »,
témoigne-t-il. « Elle vient raviver une bles-
sure dans l’âme algérienne dont on ne
peut mesurer la profondeur que dans le
temps long d’une vie partagée », a-t-il
expliqué, faisant remarquer que :  « Ce qui
me gêne dans les propos du ministre de
l’Intérieur français, c’est le ton commina-
toire de ses injonctions aux autorités algé-
riennes. L’Algérie ne cède jamais face à ce
type de discours, spécialement venant de
la France ».

Ensuite, Jean-Paul Vesco a estimé que
la crise entre les deux pays n’est pas liée
aux OQTF, mais les causes sont liées à la

reconnaissance par le président français
de « la marocanité » du Sahara occidental.
« Regarder cette réalité en face serait plus
efficace que de tenter en vain de tordre le
bras à l’État algérien », a-t-il affirmé, souli-
gnant qu’ « en Algérie, tout est fondé sur
la relation de confiance. Cette confiance a
été perçue comme trahie par le change-
ment de position française sur la question
hautement symbolique du Sahara occi-
dental alors qu’elle semblait être en train
de se tisser entre les deux Présidents. C’est
tout de même le point de départ de la
crise actuelle », détaille-t-il. Pour Jean-Paul
Vesco, « le divorce entre la France et l’Al-
gérie (…) serait une voie suicidaire pour la
France ». « Les conséquences ne seraient
pas seulement une rupture de relations
diplomatiques avec un pays, mais le divor-
ce silencieux de millions de Français
musulmans, pas seulement franco-algé-
riens et souvent parfaitement intégrés,
avec le pays dans lequel ils vivent et qu’ils
contribuent à faire vivre. C’est ce qui est
en train de se produire et c’est l’une des
raisons principales de ma colère », a-t-il
conclu.

Farid Guellil 
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« Je suis en colère face aux
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C ertains doivent se rappeler du «  zamebret-
to » comme substitut que consommaient les
addicts à l’alcool et qui a été très vite éradi-

qué grâce à la participation du plus grand nombre,
y compris les imams. Aujourd’hui, nous sommes en
présence d’une guerre du même type. Celle des
drogues. Au pluriel car il y a le cannabis que notre
voisin de l’Ouest nous déverse en quantités phéno-
ménales. Il y a aussi la cocaïne et il y a les psycho-
tropes. Pour avoir une idée de l’ampleur atteinte par
ce fléau, nous avons pris pour exemple deux bilans
de l’ANP. Celui du 6 novembre dernier fait état de
l’arrestation de «37narcotrafiquants, de la saisie de
12 quintaux de kif traité provenant des frontières
avec le Maroc ». S’y ajoute « 2,5 Kg de cocaïne et
636.307 comprimés psychotropes saisis ». Un mois

après, celui du 14 décembre suivant mentionne «  43
(autres) narcotrafiquants arrêtés et 19,36 quintaux de kif
traité provenant toujours du Maroc » ont été saisis. En plus,
« 50,212 kilogrammes de cocaïne et 471.858 comprimés
psychotropes ont été saisis, lors de différentes opérations à
travers le territoire national ». Ces deux bilans des opéra-
tions de l’ANP menées en coordination avec les différents
services de sécurité, confirment que notre pays fait face à
une guerre non déclarée, comme le souligne le communi-
qué du Conseil des ministres de dimanche dernier. Celui-ci
mentionne que «  le président de la République a affirmé
que l’Algérie fait face à une guerre non déclarée, dont l’ar-
me est la drogue sous toutes ses formes ». Il faut rappeler
que le Chef de l’État avait déjà instruit le gouvernement, le
24 décembre 2024, lors de la rencontre Gouvernement-
walis pour «  élaborer une stratégie nationale multidimen-

sionnelle de lutte contre la drogue et les substances psy-
chotropes durant le premier trimestre de 2025 pour proté-
ger les jeunes » contre ce fléau. Il avait ajouté « en asso-
ciant l'ensemble des acteurs à l'élaboration de cette straté-
gie ». Si l’on excepte les différents services de sécurité et
l’ANP qui sont dans leur rôle dans cette guerre, par
«  ensemble  », le président Tebboune semble inclure la
société civile. En quoi la société civile pourrait être utile ?
En mettant à la disposition des citoyens un numéro vert
pour que chaque algérien puisse signaler des faits ou des
comportements liés à ce fléau. En élaborant des supports
de vulgarisation comportant les signes physiques, émotion-
nels et sociaux d’un drogué. C’est un devoir citoyen. De
patriotes, puisque nous sommes en guerre. De plus, il faut
doter la police et les gendarmes de tests salivaires lors des
contrôles routiers. En aval, il faut renforcer la prise en char-
ge médicale des drogués et accompagner les parents qui
vivent le calvaire. Sans oublier la répression et les sanc-
tions. C’est une guerre que nous pouvons, que nous
devons gagner. Avec 47 millions de « soldats », la consom-
mation sera sinon éradiquée, du moins exceptionnelle !                                                                                      

Zouhir Mebarkil’
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Drogues, la guerre 
et des moyens

La Minurso 
doit être dotée
d’un mandat 
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L’ARCHEVÊQUE D’ALGER ÉVOQUE LA CRISE AVEC L’ALGÉRIE 
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Vers un duel
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L’Algérie aidera l’Éthiopie 
MERAD EXHORTE LES ÉLUS
LOCAUX 

Getex voit
grand en 2025
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OUVERTURE DE 7 USINES 
ET CRÉATION DE 2 000 EMPLOIS 

Walid Sadi
appelle 
à l'unité pour
un football
modernisé
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VERS UN NOUVEAU DÉPART 
POUR LE FOOTBALL ALGÉRIEN 

Les perspectives de la coopération entre l’Algérie et l’Éthiopie se sont
précisées à la faveur de la visite officielle qu’effectue, dans ce pays, le
ministre d'État Mohamed Arkab.

CONSACREE A
L’ETABLISSEMENT
UNIVERSITAIRE DE
TRANSPORT ET DE
SERVICES 
Sayoud préside 
une réunion 
de coordination 
L e ministre des Transports, Saïd

Sayoud, a présidé une réunion de
coordination avec la participation du
directeur général du Domaine natio-
nal et du directeur régional du
Domaine de l'Etat, consacrée aux
défis rencontrés par l'Etablissement
universitaire de transport et de ser-
vices, notamment en lien avec la
mise en œuvre de la décision du
Conseil des participations de l'Etat
relative au transfert de tous les actifs
(mobiliers et immobiliers) à son pro-
fit, indique un communiqué du
ministère. 
Lors de cette rencontre, tenue lundi
en présence de cadres de l'Adminis-
tration centrale du ministère des
Transports, du directeur général du
Groupe de transport terrestre de
voyageurs (TRANSTEV), du PDG de la
Société d'exploitation des gares rou-
tières d'Algérie (SOGRAL) et du direc-
teur général de l'Etablissement uni-
versitaire de transport et de services,
le directeur général du Domaine
national a précisé qu'il était prêt à
soutenir l'Etablissement universitaire
de transport et de services et à
prendre en considération toutes ses
préoccupations. De son côté, le
ministre des Transports a appelé "les
dirigeants de l'Etablissement univer-
sitaire de transport et de services à
ne ménager aucun effort pour déve-
lopper ce dernier", insistant sur "l'im-
portance d'une exploitation optimale
du parc de bus dont dispose l'établis-
sement". A cette occasion, les deux
parties sont convenues de mettre en
place un groupe de travail chargé
d'examiner les mesures nécessaires à
la finalisation des opérations de
transfert des actifs. Le ministre a éga-
lement ordonné la mise en place
d'un groupe de travail chargé d'exa-
miner la question de la gratuité de la
gestion des gares routières transfé-
rées à SOGRAL.

R. N.

DES EXPERTS JURIDIQUES DÉNONCENT 
Il y a une « complicité maritime »

avec l'apartheid israélien
Le Comité National Palestinien BDS a consulté ASCOMARE, un groupe de réflexion

international spécialisé dans les conseils juridiques aux gouvernements, institutions pri-
vées et ONG, pour clarifier les obligations des États côtiers et des États du pavillon en
vertu du droit international, notamment selon la Convention des Nations Unies sur le
droit de la mer. 

Dans un rapport détaillé de 49 pages, rédigé par 11 experts juridiques dont des spé-
cialistes renommés du droit de la mer, les conclusions sont sans équivoque : les gouver-
nements doivent agir immédiatement pour mettre fin à leur complicité avec l’occupa-
tion illégale, l’apartheid et le génocide perpétrés par Israël, y compris en ce qui concerne
les transferts maritimes. Les États côtiers ont l’obligation de prendre toutes les mesures
nécessaires pour interdire ou suspendre le passage dans leurs eaux territoriales des
navires transportant des cargaisons militaires ou d’autres matériels contribuant aux vio-
lations israéliennes du droit international, telles que la privation du droit à l’autodéter-
mination des Palestiniens, l’acquisition de territoires par la force, l’occupation illégale,
l’apartheid, les crimes de guerre, les crimes contre l’humanité et le génocide. Les auto-
rités des États côtiers peuvent, dans ce cadre, intervenir sur les navires en transit dans
leurs eaux territoriales en les arrêtant, en montant à bord, en redirigeant leur passage,
en leur ordonnant de quitter leur territoire maritime ou, si nécessaire, en utilisant un
degré de force proportionné et conforme au droit international. Par ailleurs, les États ont
également des obligations concernant les navires battant leur pavillon, même lorsqu’ils
se trouvent dans les eaux d’un autre État. Ces États doivent exercer un contrôle sur ces
navires pour s’assurer du respect du droit international. Ils sont tenus d’adopter des lois
interdisant aux navires transportant des cargaisons illégales soutenant les crimes israé-
liens de naviguer sous leur pavillon, d’instaurer des mécanismes d’application et de sur-
veillance efficaces, et de prendre des mesures immédiates en cas de risque de non-res-
pect de ces règles. En cas de manquement, ces États pourraient eux-mêmes être tenus
responsables de violations du droit international. Cet avis juridique renforce la nécessité
de mobiliser l’opinion publique pour inciter les gouvernements à respecter leurs obliga-
tions légales. Il appelle également à intensifier la campagne #BlockTheBoat pour mettre
un terme à toute complicité dans les atrocités commises par Israël.

M.Seghilani 
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